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/7~ Résumé

/
L’etude relative aux systèmesd’entretien et de maintenancedespompesâ motncité humaine a
été confiée’jar le projet hydraulique villageoiseDnhe/ Unicef au bureau d’ingénieursconseils
Breess. “~t~( ~
Les objectifs majeurs assignésâ cetteétudeétaient les suivants:
- analyser l’évolution de l’entretien et de la maintenanceet donner des informations

complètesdessystèmesexistantsdansles huit régions du Mali,
- Identifier les diverses contraintes pesant sur les systèmeset vérifier la conformité des

expériencesavecla politiquesectorielle,
- proposerdes mesurespourpérenniserles systèmesd’entretien et de maintenance â tous les

niveaux,
- préparerdesrencontresrégionaleset nationalesafin de mettre en place un systèmede

maintenanceviable visant â sécuriserles AEP rurales et â renforcer les capacités des
systèmesd’entretien et de maintenance.

L’étude a tenté d’atteindre ces objectifs(ambitieux’~et propose, en sebasant sur les diverses
expériencespassées,de mettreen placeun systèmed’entretien et de maintenance basésur la
priseen chargedespointsd’eaupar les populations rurales en associationavecdes opérateurs
privés. De nombreusesmesuresd’accompagnementsont proposées.Ii s’agit de les mettreen
c~uvre. -

L’étude aabordélesdiversaspectsdétaillésci-après:
- évolution dessystèmeset stratégiesd’entretien et de maintenance,
- différents intervenants et de leurs stratégies,
- analysecomparativedespratiques et expériencesactuelles,différenceset points communs,
- contraintes,insuffisanceset difficultés dansle cadrede l’entretien et de la maintenance,~
- entretien et maintenancedans le cadre de la politique de décentralisation,
- acquisdans le cadre de l’entretien et de la maintenance,
- recommandationset propositionsde mesureset actionspourrendreviablesles systèmeset

stratégiesd’entretien et de maintenance. t». .~.Jc~’-..c~t‘JJJ

L’étude a touchéles huit régionsadministrativesdu Mali. Une synthèser~pi~kpasseen revue
les différentschapitres.

Jusquevers 1970, ii ne pouvait êtrequestiond’entretienet de maintenancecar I’essentiel de
l’approvisionnementen eaupotableétait assurépar la réalisationde puits â grand diamètre.
C’est âpartir desannées1972queles diiférentsprojetsd’hydrauliquevillageoiseont introduit
les pompesâmotricitéhumaine.

Les diff’érents intervenantsont â partir de critèresparticuliersmis en~uvre desstratégiesqui
ont évolué suivant les mutations socio-économiqueset politiques. Maigré la diversité des
stratégies et systèmes en matière d’entretien et de maintenance,leur évolution a été
globalementmarquéepar deux périodes,c.elle de l’état providenceet celle de la tentativede
priseen chargede l’entretienpar les bénéficiaires.

Différents intervenantsconstituent la chaîne d’entretien et de maintenancedes pompesâ
motricité humaine.Ii s’agit desbailleurs,desdépositaires,desgardiensde pompe,desartisans
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réparateurslocaux et descomitésde points d’eau.Lesbureauxd’étudeset les organisations
nongouvernementalessontégalementimpliqués.

Au coursde l’enquêtede terrainil a étéconstatéque de nombreuxprojetssont intervenussur
le territoire national,la majoritéd’entre eux a mis en place des systèmesd’entretienet de
maintenancedes pompes,mais ces infrastructuresvarient souvent selon les stratégiesdes
intervenants.

Les comités de gestiondes points d’eau ont souvent été créésmais les ruraux n’ont pas
toujourscomprisl’utilité de telles structures.Danstous les villages visités on a constatéque
l’artisan réparateurn’intervient sur lespompesqu’en cas de panne(rôle curatif) alorsquele
réparateurvillageoisou gardiende pompen’a pastoujoursconsciencede sonrôlepréventif.

Ii apparaitqu’environ un tiers des villages visités ont des difficultés dans l’entretien et la
maintenancedes pompes. Parfois, les contraintessont d’ordre local (non disponibilité de
pièces,absencede réparateurproche)maissouventles obstacleset insuffisancesé’voqués sont
d’ordre structurels, liés aux carencesdes projets qui n’ont pas proposé de mesures
d’accompagnement.D’autresdifficultésd’ordre technique,financieret organisationnelpeuvent
interféreraveclabonnemarchedespompes.

Les divers programmesqui sont intervenussur le territoire ont permisde mettre en placeun
certainnombrede structuresdestinéesâ assurerla pérennitédesouvragesconstruits.Mais les
structuresne sont pastoujoursfonctionnelles.Certainsprojetsont considéréque le secteur
privé pouvaittotalementassumerl’entretiensansappui. D’autresont préféréaccompagnerles
villages dans leurs prises en charge, d’autre encore ont installé des pompestotalement
inconnuesou non représentéescommercialementdansle pays.Les approchesapparaissent
doncextrêmementdiversiflées.Mais desacquisexistentet peuventêtrerenforcés.Les comités
de gestion s’appuientsouvent sur un règlement intérieur pour assurerle maintien des
ouvrages, desartisanss’occupentdesréparations,les villagestrouventles piècesde rechange
au niveau de certains commerçants,la nécessitéde prendreen charge les frais liés aux
réparationset au changementdespiècescommenceâ êtreperçueconduisantles communautés
â disposerde fonds spécifiques,les femmess’impliquentde plus en plus dansla gestiondes
pointsd’eau.

Dansune optique décentraliséel’eau doit êtregéréecommeun bien â la fois économiqueet
social,au niveaule plus prochepossibledesusagers.Ces derniersdoiventétreimpliquésdans
la planification et la mise en ~uwe desprojets. L’entretien despompesâ motricité humaine
dansuncontextedécentraliséestprincipalementréglementépar les bis n°93-008et n°95-034.
En plus de cesbis, en prévision des mutationsfutures,des textescomplémentairesont été
élaboréset adoptésafin que les organesde la décentralisationdisposentdesinstruments
juridiques, humains, matériels et financiers nécessairesâ la prise en charge de leurs
responsabilités.La mise en oeuvrede ces différents textes consacrera1’existencede 701
communesenplus desservicestechniquesexistants.

Jusqu’â une époquerécente,la stratégiedes programmesd’hydraulique villageoise et la
politique d’entretienet de maintenanceofferte étaientessentiellementbaséessur l’offre. La
prisede décisionétaitcentraliséeet les besoinsétaientcalculésparles foumisseurs,sanstenir
comptede la demandeémanantdesutilisateurs,les projets savaientcequi était bon pourles
communautésrurales,degrandsprogrammesétaientdécidéset exécutés.De touteévidence,
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les systèmesmis en place ont démontréleur carenee.Une nouvelleapprochebaséesur la
demandeavu le jour, â savoirquelespopulationsexprimentbeursbesoinset soninforméesdes
conditionsd’expboitationet de maintenance.L’eau doit êtregéréecommeun bienâ la fois
socialet économique.11 faut laisserle tempsauxcommunautésde choisirle systèmeâ installer
et laméthoded’entretiensouhaitée,en fonctiondesmoyensfinanciersdontellesdisposent.

Afln d’appliquercesnouveauxpréceptes,despropositionsrelativesâ la formationdesartisans,
â leur dotationen équipementset moyensde déplacementet â l’approvisionnementenpièces
de rechangesont présentéesdansle rapport.Principalement,ii faut agir sur l’uniformisation
des systèmesd’exhaure,la disponibilité des piècesâ un coût abordable,la présencede
réparateursqualifiés et bien équipésregroupés en coopératives,l’existence de barèmes
indicatifs largementdistribuéset la valorisationdes comitésde points d’eau qui doivent se
transformeren associationsd’usagers.L’appropriationet la priseen chargedes systémesde
pompageparles riverainspasseparla largevulgarisationde cesrecommandations.
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INTRODUCTION:

De l’indépendancedu Mali en 1960 â nos jours, les autoritésn’ont cesséde faire
figurer au centredes préoccupations.l’approvisionnementadéquatdes communautés
en eau potable.Depuisplus dun quart de siècle, plusieursstratégieset mesuresont
été développéestant par les structuresnationales que par les partenairesau
développement.La décenniede leau et de lassainissement 1980 - 1990 a mis
laccentsur la nécessaireconvergencedesstratégiesdéveloppées.

La maitrise de Peau de surface est restéetributaire de lirrégularité des pluies. Les
aménagenlentset retenuesdeau n’ont pu atteindre les objectifs. La recherchede
solutions durablesâ rendu obligatoire lacces ~ leau souterraine.Ainsi, des puits
tiaditionnelsauxpompessolaires,électriqueset éoliennesen passantpar les pompes~
motricité hurnaine,linnovation na pas fait défaut.Toutefois, la pompeâ motricité
humaine.â topposée(les autresmoyensdexhaureexceptéLa puisette,est cclie qui a
connu la plus largediffusion.

Sur la basedes statistiquesde la DNHE (Mai 1998) 10 116 pompesâ motricité
humainesort installées.Cespoiïipesâ niotricité huniaineéquipent les puits et fbrages
et sont repartiesselon diversesmarquesIndia, Duba,Kardia. \Tergnet, UPM, Mono
lift. Orbit, Abi-ASM ...).

Aujourdhui. le problemeest moins laccèsâ leausouterrainequesa mise â disposition
permanente.A ce titre, cest La pérennitédu fonctionne~ientdeséquipementsqui est
en questionvu le tauxéievéde pompesen panne(a~~~.is40%).

En guisede réponsele projet DNHE/UNICEF a financé une étudesur les systèmes
dentretienet de maintenancedes pompesâ motricité humainedans les huit (8)
régions du Mali. Ii est bon ici de rappeler ce que signifient les mots entretien et
maintenance.Parentretien,il seraentreautresdéfinitionsretenu laction de tenir une
chose en bon état, de fournir ce qui est nécessairepour y parvenir et par
maintenance“ l’ensenihle des opérationsperniettant de rétablir un système, un
matérieldansun etat donnéou de lui restituerdescaractéristiquesde fonctionnement
spécifié.

Létudea pourobjectifde rendrecomptedesstratégiesdéveloppées,de proposerdes
méthodesde miseen ~uvre pourleverles derniersobstacles.consolideret éiargir les
acquis. A terme létude doit aiderâ la miseen place dun systémeadéquatet viable
dentretienet de nlaintenancedespompesâ motricité humaineen vue dunenouvelle
impulsion au secteurde leau. Ladite étudeest financée dans le cadredu plan de
coopérationMALI-UNICEF 1998-2002.Le présent rapport fait la synthèsedes
résultatsdansles hult régionsdu Mali et sarticuleautour

- de la présentationgénéraledu Mali,
- de la méthodologieet le déroulenientde létude.
- de l’évolution dessystèmeset stratégiesd!entretienet de maintenancedespompesâ
motricitéhumaineau Mali,
- desdifférentsintervenantset de leursstratégies,
- de l’analysecomparativedespratiqueset expériencesactuelles.différenceset points
coniniuns,



- descontraintes,insuffisanceset difficultés dansle cadrede ltentretienet de la
maintenancedespompesâ motricité,
- de l’entretien et de La maintenancedansie cadrede la politiquede décentralisation,
- desacquisdansle cadrede lentretienet de la maintenancedespompesâ motricité
humaine,
- desrecommandationset propositionsde mesureset actionspour rendreviablesles
systèmeset stratégiesd’entretienet de maintenancedespompesâ motricité humaine
dansles huit régionsdu Mali.

Uétudea touchéles hult régionsadministrativesdu Mali â savoir Kayes,Koulikoro,
Sikasso,Ségou,Mopti, Gao,Tombouctouet Kidal. Le District de Bamakona pas
été ihvestiguécar les problèmesrencontréssont spécifiques.La zonede létudesera
présentéeâ traversles donnéesrelativesâ lensembledu Mali.
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1 - PRESENTATIONGENERALEDU MALI:

La républiquedu Mali, pays continentalpar excellence,couvreune superficiede 1
240 192 Kni2. Elle partageprèsde 7 000 krn de frontièresaveclAlgérie au nord, Ie
Niger â Pest, le BurkinaFaso au sud-est,la Côte dIvoire et la Guinéeau sud, la
Mauritanieet le Sénégalâ louest. Le relief est peu élevé et peu accidenté.II est
constituédeplaineset de basplateaux.Laltitude moyenneestde 500 m.

1. Ressourcesen eau:

Les ressourcesen eauau Mali sont très importantestant en eau de surfacequ’en eau
souterraines.

Les eaux de surfacesont constituéesessentiellementpar les fleuvesNigeret Sénégal
et leursprincipauxaffluentsainsi queles niaresdeszonesexondéesalimentéespar les
eauxpluviales. Leseauxde surfacesont tributairesdesvariationssaisonnièreset de
l’irnportancede la pluviométrie.

Suiteâ plusieursannéesconsécutivesde sécheresseles niveauxdescruesdesfleuves
et desmaresse sont affaiblis contribuantainsi â la baissedesniveaux statiquesnon
seulementdesnappesphréatiquesmaisaussidesnappesprofondes.

Les eauxde surfacequoiqueabondantesne sont paspotableset leur consommation
humainenécessiteun traitementchimique préalableimportant qui nest éconornique
quepourcertainesvilles importantes.

Les eaux souterraines constituent actuelLement au Mali la seule source
d’approvisionnementen eau potable des populationssemi urbaineset rurales. Elles
sont très importantesau Mali et sont repartiesen deuxgroupessuivant la naturedes
nappesaquifères

- Les nappeslibres, constituéespar lesaquiféresdessédimentsrécentsdu continental
terminal et du continental intercalaire et par les aquifères alluvionnaires du
quaternalre.

- Les nappescaptives.constituéespar les aquifèresde fissurationet de fracturation
surtoutdesformationsinfracambriennesprécambrienneset du soclebirrimien.

Lensembledes puits et forages réalisésdans ie cadre de la desserteen eau des
populations captent les eaux de ces différents aquifères suivant la technologie
appropriéeet a desprofondeursvariantssuivant la zonegeographique.

Selon les statistiquesde la DNHE (Mai 1998), les huit régions totalisent 10 116
pompesâ motricité humaineinstallées(1). II faut ajouter â ces pompesâ motricité
humaine,4 3 II puitsmoderneset 214 pompessolaires.

(1) Rapport sur La situationde lapprovisionnementen eaupotabledansles hult
régionsdu Mali. DNHE 1996/page3.



Avec un tauxnationalde couverturede52%(1), la répartitionpar régiondespompes
âmotricité humaineest la suivante:

- Régionde Kayes : 1 770
- Régionde Koulikoro : 2 250
- Régionde Sikasso : 2 708
- Régionde Ségou : 2 187
- Régionde Mopti : 1 052
- Régionde Gao : 42
- Régionde Tombouctou 94
- Régionde Kidal 13

1.2. Climat et,pr~cipita.~ion.:

Le climat se présenteen quatrezonesavecuneparticularitépourle deltaintérieurdu
Niger.

- la zone soudanienne,environ 6% du territoire national, dans Pextrêmesud, les
précipitations sont comprisesentre1 300 et 1 500 mnilan,
- la zonenord soudanienne,avec 1 300â 700 mm/andeau,cettezonecouvreenviron
1 8% du territoire,
- la zonesahélienne,les précipitationsdécroissentde 700 â 200 mm deaupar an,
- la zonesaharienne,lesprécipitationsdeviennentirrégulièresau fur et â mesurequon
séloignedesabordsdu fieuveNiger et qu’on avancedansle Sahara,ellesdeviennent
aléatoireset inférieuresâ200 mmlan,
- le delta intérieur du Niger : cest une véritable mer intérieure, cette nappe
dinondationestau c~urmêmedu Sahel, ledeltaavecses300 km de long et 100 km
de largejoueun rôlerégulateurdu clirnat dansle Sahel.

1.3. Donnéesdémographiq~:

Selon les résultatsdu RecensementGénéralde la Population et de IHabitat (RGPH),
la populationrésidentedu Mali s’élèveâ 9 579 625 habitants(BCR 1998) pourune
densité de 7,72 habitants au Km2 et une croissancenaturelle de 3,7% (2). La
répartition de la population par sexe donne 4 897 301 hommespour 4 682 324
femrues.Les principales villes sont les capitalesrégionaleset le District de Bamako.

La population malienne est constituéede Bambara, Malinké, Peulh, Bozo, Bobo.
Dogon,Sénoufo.Sarakolé,Tamacheq,Minianka,Maure, Soninké...

La populationâgéedun an â 4 ansreprésente21% contre 18%pourla tranchedeS â
9 ans. La tranche de 10 â 14 ans représente15%. La tranche de 15 â 19 ans
représente12% de la populationtandisqueles tranchesde 20 â 24 anset de 25 â 29
anssont respectivenient8 % et 6%. La tranchede 30 â 34 ans représente5%, et la
tranchede 35 anset plus représente1 5% de la population.

(1) Rapport sur la situation de l’approvisionnementen eau potable dans les huit
régionsdu Mali. DNHE 1996/page3.
(2) - Perspectivede la populationrésidentedu Mali de 1987â2022 — DNSIjuin 1992
page97
1 .4. Donnéeséconomiques:



Le Mali a une économiedont les ressourcesproviennentpar ordre dimportancede
lagriculture, lélevage,les mineset la pêche.Cest dire que le secteurprimaireest le
moteurde l’activité économique.En effet, ces activitésoccupentenviron 80% de la
populationactive.

Le produit intérieur brut (P.1.B.) du Mali a connu une évolution en dent de scie
suivant les conjoncturesjusquevers 1996. Ainsi ii a enregistréun accroissementen
volunie de 4,3% et une infiation de 7,3%. Depuis 1997 le revenunationaldisponible
brut est en haussede 11,8%par rapportâ 1995 . Cettehausseest identiqueâcdle du
P.I.B. en valeur pour la méme période. Le revenu national disponiblebrut s’établissait
en valeurnominaleâ 1466,771 milliards de Fcfa en 1996contre 1311,688en 1995.
Le revenunationaldisponiblebrut par habitantest passéde 145 533 Fcfa en 1995 â
1S9 588 Fcfa en 1996 soit un accroissementde 9,7?/~.En 1997 ii était de 167 087
Fcfa, soit un accroissementde 4,7%. Laccroissementdu revenunational disponible
brut par habitantde 9,7% en 1996 était identiqueâ celui du P.I.B. par habitantqui
était égalementde 9,7%pourla mêmeannée(1).

Les ressourcesénergétiquessont les aménagementshydroélectriquesde Sotuba,
Markala, Seiingué,Manantali, Félou, Tossaye,Labézenga,Gouïna. De plus, en plus
Laccentest mis surlénergiesolaire.

Le sous-sol Malien renferme dimportants gisements parmi lesquels lor, les
phosphates,le sel gemme. le calcaire. la bauxite, Ie fer, le manganèse,Ie gypse,
luranium, le marbre.Les sites aurifèresen exploitation sont ceux de Siama, Sadiola,
Loulo et la mmedorde Kalana.

1.5. Principalesbranchesdactivités:

* Agriculture
En 1997, les productionssétablissaientcomme suit en tonnes:mii 688 807; sorgho
513 167; riz paddy 527 317; maïs228 337; fonio 38 446; patates13 913; ignames4
262: manioc 1 269: haricot 16 884; arachide158 673; tabac 692; coton graine 466
300; blé 19 709(2).

* Elevage

Lélevage,seconderichesseaprêslagriculture,durernentaffectépar les sécheressesde
1972-1973et de 1984, a repris sonsouffie. Le cheptelsereconstituepetit â petit et on
a dénombréen 1997 en milliers de tètesles effectifs suivants : bovins 668: ovins et
caprins3 310; porcins282: volaille 6 193; asiris, camélidéset équins6 607. Les sous-
produitsont étéévaluécommesuit : oeufs(unités) 70 298; lait (kilo litre) 169 550:
peaux(tonnes)3 600.

(1) — Compteséconomiquesdu Mali sériesrévisées— 1980/1995. Résultatsprovisoires
1996— résultatsprévisionnels1997, DNSI/Mars1997 pages6 â 34.
(2) Idem(1)
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* Communication

La communicationest principalementassuréepar les routes.A Penclavementexterne
il convient d’ajouter celui interne. Pendantla saison des pluies, certaineslocalités
restent inaccessiblesdans les régions du Nord et celle de Mopti. En outre, les
obstaclesnaturels(collines, dunes,bas fonds...) handicapentla communicationpar
voie routière.Lesautresmoyensde communication(bateau,avion...) sont saisonniers
ou ne sontpasâ la portéedu revenudespopulations.

* Migration

La migration est un phénornèneconnu de toutesles régions visitéesâ des degrés
différents. Elle a lieu tant â lintérieur du pays quâ l’extérieur. En milieu urbain la
migration représente39% contre 46,1% en milieu rural. A Pextérieur du pays, la
migrationreprésente14,9%et touchela tranchedâgecompriseentre15 et 55 ans. A
léchellenationalela migrationtouche29%de la populationâgéede 6 anset plus (1)

1 .6. Situationsanitaire:

Selon Ie rapport national annuel du Systêmedinformation Sanitaire basé sur les
relevés des cas enregistrésen 1996 dans les formations sanitaires,le paludisme
constituela premièrecausede morbiditéavec31 6%descas,suivi desIRA basses

pneumoniebroncho-pneumonie)15,2%.Les diarrhéesreprésentent8,1%descas.

Chezles enfants.la diarrhéereprésente17% descas de morbidité â Bamakocontre
20%pourles enfantsdesautresvilles et 28%en milieu rural (2).

Les principalescausesde mortalitéenregistréesdansles formationssanitairessont:

- méningitecérébro-spinale: 21 ,2%
- paludisme: 19,3%
- diarrhéeavecdéshydratation: 14.4%

Le cholérasemblesinstallerâ demeuredepuis 1994danstoutesles régions. En 1996,
5722 cas ont été identifiésdont 760 décès.La régionde Kayesa été la plus touchée
avec64°/~descas(3).

Parmi les causessous-jacentesauxproblèmesde santéon peutciter:

- lesfacteursgéographiqueset environnementauxâ savoir:

* létenduedu territoire,
* la faible densitéet La dispersionde la population,

* le milieu rural propiceâ lexistencede vecteursde maladiesendémiques(paludisme,

onchocercose,dracunculose,bilharziose...)ou épidémiques( méningite,choléra);

(1) - RapportnationaldescriptifenquêteMaliennesur les migrationset lurbanisme
(EMMU) 1992/1993.DNSI - Novembre1996 /pages71.
(2) - Plandécennalde développementsanitaireetsocial 1998-2007MSSPAAvril
1998 /pagesl7â 18.
(3) - Plandécennalde développementsanitaireetsocial 1998-2007MSSPAAvril
1998 /pagesl7â 18.



- les facteurscomportenlentauxcomme

* la consommationdeaunon potable,
* le manquedhygièneet dassainissement,en effet seuls 48% des ménages

disposentde leaupotabie(81% en milieu urbainet 36%en milieu rural),

- le tauxde féconditétrop élevéet les grossessesrapprochées,

- lesfacteurssocio-éconorniquestelsque

* la pénuriealimentaire,

* la surchargedu travail pourles femmes...

- les facteurssocioculturelsconimeles croyances~sanit~res.~

- les facteursliés aux servicesâ savoir

* leur faible desserte.
* leur inaccessibilitéfinancièreet la faible qualité de leurprestation(1).

(1) Plandécennalde développementsanitaireet social 1998-2007MSSPAAvril 1998
/pages17 â 18.
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2-.METHODOLOGIE ET DEROULEMENT DE L’ETUDE:

La méthodologie â été définie et mise en euvre conformémentaux termes de
référencejoints en annexe.Elle prenden comptele souci expriméde réaliser létude
suivantle processusparticipatifimpliquant les bénéficiaires,les servicestechniqueset
les autoritésadministrativestant au niveaurégional quelocal.

2.1. MéthodoiQgj~:

Pourla réalisationde létude,ii a étéutilisé deux variantesde la MéthodeAccélérée
de Rechercheset de Planification Participative (MARP). II s’agit de la variante
exploratoireet de La variantethématique.

La varianteexploratoire
Commeson nom lindique elle â permisd’apporter le maximum déclairagedurantla
collectedes informations auprèsdes bénéficiaireset des différents intervenants.La
souplessede Ia M.A.R.P. a autorisélutilisation de cettevariantedurant toutes les
phasesde létudesurtout lenquêtede terrain.

La variantethématique
Elle a permis lanalyseapprofondiedes informationscollectéesen rapport avec les
termesde références.Elle a aussi facilité lélaborationdesrecommandationsrelatives
aux mesureset actionsopérationnellesâentreprendre.

$j~mpportset Outils méthodologiques

Essentiellement,il s’agit de la cornpilation documentaire,de la rencontreavec les
bénéficiaires,du guidedentretienet du questionnaire.

- Compilation documentaire
Elle a porté sur les documentsdisponiblesaussibienau niveaunational,régionalque
local. Elle a permislidentification préalabledes différentsintervenantset d’avoir des
informations sur leurs stratégies et approchesmais aussi sur leur localisation
géographiquedansles 8 régions.

- Rencontreavecles bénéficiaires
FIle a renseignésur les motivationsdes communautéstant dansle choix du type
dexhaureque sur leur responsabilisationen matièrede gestiondeséquipements.Ces
rencontresont aussi permis un diagnostic participatif sur les pompes â motricité
humaineâ traversla chainedentretienet de maintenance.

- Guidedentretien
II a soutenules interviewsâ tous les niveaux : local (village, arrondissement,cercle),
régional et national. Les interviews ont concerné les leaders dopinions, les
responsablesdespompes,les autoritésadministrativeset politiques.Les bailleurs, les
opérateursfournisseurset installateurs,les responsablesdes services techniques
impliqués dans la fourniture, linstallation, lentretien et la maintenanceont été
égalementinterviewés.

1
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- Questionnaire

II a concernéprincipalementles différents acteursde la chaine dentretienet de
maintenanceau niveau local (cercle, arrondissementet village). II a permis de
recueillir les informationsquantitatives(nombreet type de pompesdansle village,
nombre et coût des pannes...), des informations qualitatives (existence et
fonctionnementdu comité de point deau,existenceet fonctionnementdun réseau
d’artisansréparateurs....),relationsexistantentreles différentsacteurs(processusde
décision)et participationdesvillageois enparticuliercelledesfemmes.

Echantillonnage:
Léchantillonnagea étédéterminépar un choix raisonnédevillages équipésde pompes
manuellessuffisamment représentatifsdes systènieset stratégiesdentretienei de
maintenanceexistant danschaquerégion afin de cernerles paiticularitésrégionales.
Le but visé ici nétaitpasde déterminerIe tauxde panne dansune localité, unezone
ou une région mais de cerner les divers systèmeset stratégiesdentretienet de
maintenanceexistantet ayantexisté.
Ce choix raisonnéa nécessitélimplication desDRHE. Cette participation a atténué
les erreurséventuellesIiées â la répartitionspatialedesvillages échantillonscorrélés
avecles différentsintervenants.Ainsi léchantillona porté sur 317 villages (entre7 et
80 villages par région) avecun nombre total de 726 pompesmanuellesreprésentant
7% du total de pompesinstalléesau Mali (10 116 DNHE Mai 1998).

Régions Nomnbrede
villagesvisités

Nombrede
pompesvisités

Nombrede
pompes
installés

Pourcentage
(0/o)

Kayes 51 126 1 770 7
Koulikoro 60 179 2 250 8

Sikasso
42 99 2 708 4

Ségou 43 110 2187 5
Mopti 80 154 1052 15
Gao 11 15 42 35

Tombouctou 23 35 94 37
Kidal * 7 8 13 61

~arues
Le nombre de pompes existantes iie prend pas en compte celles installées dans les
villes expliquant ainsi les écarts entre les statistiquesdesDRHE et cellesde ~
inforrnatiquede la DNHE.

2.2. Déroulement de létude

Létudestest dérouléesimultanémentâ plusieursniveaux,entrecoupéede rencontres
périodiqueset de restitutionsrégionales.
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Deuxniveauxon étéconsidérés

- Le niveaunationalavecl’appui de léquipedu siègecomprenantun socio-économiste
et un ingénieur hydrogéologue. Cette équipe a rassemblé et exploiter les documents
disponiblesâ la DNI-IE, â l’UNICEF et auprès dautresintervenants.Elle a participé
aux différentesrencontrespériodiquesavecle commanditaire.

- Le niveau régional et local avec lintervention dune équipe composéede
socioLogues, de technicienshydrogéologues,de techniciens du développement
communautaire.Cetteéquipea bénéficiéde l’appui de 2 agentspar DRI-IE et de la
supervisionde léquipedu siège.Le but visé ici étaitdaboutirâ desrésultatsreflétant
la situationnationalemaisaussiet surtoutles particularitésrégionaleset locales.

La questionde la situation des points deaudécoulantdes fi.itures exigencesde la
décentralisationa complétéles interventionsde léquipeau niveau régional et local.
De mème,les relationsftitures entrele village et la communeruraledansle cadrede la
gestion communalede leau, les domainesde conipétencesrespectiveset dautres
points intéressantsont étéabordés.Le rôle de la femmedansle cadrede lentretienet
de la maintenancede la pompe. les responsabilitésdes bénéficlairespar rapport au
serviceaprèsventeconsécutifâlinstallationet biendautresinterrogationsont marqué
les visitesdanslesvillages.

* Rencontrespériodiques

Périodiquementdesrencontresont réuni les responsablesDNHE/IJNICEF de i’étude,
léquipedu siègeet les sociologuesde lingénieurconseil. Ces rencontresavaientpour
objet de veiller au respect du planning des enquêtes,de discuter des résultats
provisoiresde létuderelative â chaquerégion, de préparerles restitutionsau niveau
régionalet de discuterdespremiersrésultatsde létudede synthèse. Cesréunionsont
égalenient perniis au consultant de faire part au commanditairedes difficultés
rencontréesdanschaquerégion.

* Restitutionsrégionales

Elles ont été organiséesâ la suite desrencontrespériodiquesau fur et â mesureque
les rapportsprovisoiresétaientdisponibles.Au niveaude chaquerégion. les autorités
et les partenairesimpliquesdansPentretienet la maintenancedespompesont reçuLes
copiesdes rapportsprovisoiresrelatifs â leur région. Ils ont pourlessentielparticipé
aux réunions de restitution sous la présidencedu conseiller au développenientdu
Gouverneur. Les restitutions ont permis de discuter des rapports provisoires, de
recevoirdesavis, desprécisionset conimentairesqui ont contribuéâ améliorerleur
contenu.

2.3. Duréedelétude

Parcontrat, létudeétaitprévuepour4 mois dont 2 pour la phase enquête de terrain
dans les hult (8) régions. En réalité elle sest étenduesur 12 mois pour les raisons ~ ~ Ç.~*

indépendantesdu bui-eaudétudeset liées principalementaux difficultés rencontrées~
dans ia planification et i’organisation des restitutionsrégionales. En plus dautres
difficultésont étérencontrées:

* absencede documentsrelatifs â certainsprogramnieset projets,
* absencede certainsacteursau momentdesenquêtes.
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* inaccessibilitédecertaineszones,
* insécuritédansles régionsdu Nord.

2.4 Conclusionsur le déroulementde létude

Les difficultés ayantentravéle bon déroulementde l’étude ont éténombreuses.La
tâche relative au traitement in extensodu contenudes termesde référencesest
révéléeextrêmementardue.

Les difficultés avaient été sous estimées.Lobjectif de parvenir â des propositions
concrètespermettant de présenterdes solutions afin de régler le problème de

* * . * * . ~.-. * * Mlentretien et la maintenancedes pompesa motricite humaine ri~ete atteint q~-~ ~-

partiellement.

/
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3- EVOLUTION DES SYSTEMES ET STRATEGIES D’ENTRETIEN AU
MALI:

Jusquevers 1970, iI ne pouvait êtrequestiondentretienet de maintenancetels que
définis dans lintroduction car l’essentiel de l’approvisionnementen eau potableétait
assurépar la réalisationdes puits â grand diamètredont certainséquipésavecdes
pompes éoliennes. C’est â partir des années 1972 que les différents projets
d’hydrauliquevillageoiseont introduit les pompesâ motricité humaine.

Ainsi les différents intervenantsont â partir de critères précis (selon les zones, en
fonction du type déquipement.des revenusdes bénéficiaires...) mis en ~uvre des
stratégiesqui ont évolué suivant les mutations socio-économiques. et politiques.
Malgré la diversitédesstratégieset systèmesen matièredentretienet de maintenance,
Leur évolutiona étéglobalementmarquéepar deuxpériodes:celle de létatprovidence
et celie de la tentativede priseen chargede lentretienpar les bénéficiaires.

3.1. De Pétatprovidenceâ la priseen charge

Au début des programmesd’hydraulique tout était réalisé en régie notamment la
fourniture, linstallation. l’entretienet la maintenancedespompesâ motricitéhumaine.
Les réalisationsétaienteffectuéessansétudespréalables.On notait labsencedaction
danimationrelative â lorganisationcommunautairepermettantde responsabiliserles
villageoisdansle cadredesactionsdentretienet de maintenance.

Faceâ laccroissementdesbesoinsen eau, au coût élevé desopérationsdentretienet
de niaintenanceet des moyenslimités du pays, létat nétait plus en niesurede faire
face â toutes les chargesfinancièresnotammentcelles induites par la réalisationdes
nouveaux points deau, leur entretien et maintenance.

Cette situation a été aggravéepar les annéessuccessivesde sécheresse (de 1973 â
l98~qui ont obliué létat a recourirau financementextèrieur.Linterventionde létat

* . . .— t.-~’.
tj*ø_. * *a ete p~m�÷pttlementso~tcmiepar le Programmedes Nations unies pour le

Développement(P.N.U.D)..Ainsi les programmesd’hydrauliquevillageoiseont revêtu
plus un caractèredurgence que de développement en ne prévoyant pas Ia
responsabilisationdes usagersdans la réalisationdes projets et programmes.La
périodea étémarquéepar linstallationde plusieurstypesde pompescar lobjectifétait
de doterchaquevillage de pointd’eaupourfaire faceaux effetsde la sécheresse.

Le rétablissementde la pluvioniétriea ralenti laide extérieui-eapportéeet a accrueles
contraintespesantsur l’état notammentpourlentretienet la maintenancedespompes
installées lors des périodes de travaux en régie ou durgence. Ces sollicitations
conjuguéesau servicede la dette et aux exigencesde la sécurité alimentaireont
conduit Pétat a recentrer sa stratégie en matière d’approvisionnenient des
communautésruralesen eaupotable.

Ainsi â partir desannées1982-1983est intervenueune mutationimportantedansle
cadrede loctroi. de l’entretien et de la maintenancedes pompes. 11 sagissaitde la
répartition des coi~tsentre les pouvoirs publics, les projets et programmeset les
populationsdesservies.L’état assuraitJa priseen chargedesinvestissements(étudeset
travaux) pour la réalisationdesouvrageset les populationsbénéficiairesla prise en
chargedescoûtsde fonctionnenientdesréalisations.Cest ainsi que les comitésde
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gestion des points d’eau villageois ont été mis en place au fur et â mesuredu
développementdes programmes dalimentation en eau potable. Des bases de
maintenancedes moyensdexhauredotées de ressourceshumaineset de moyens
matérielsont étécrééeset deséquipesdanimationet de sensibilisationmisessurpied
etintégréesaux projets. /7”~

Cependantle principedu partagedescoûtsaétéappliquésuivantdifférentesvariantes
(autant dinitiatives que de projets). Ce fait t nécessitéune harmonisation des
stratégiesâ traversune politiquenationales~é~ifiqtre~u secte,~rde Palimentationen
eaupotableen—mi1~ieu.~aLLélaborationdu schémadirecteur”nationalen 1990et son
adoptionen 1991 ont marquéPamorcede cette harmonisationtant sur le plan des
principesque des stratégiesen matièredentretienet de maintenancedes pompesâ
motricité humaine.

3.2. - Politiquesectoriellenationaleactuelle

Cette politique met laccent sur le désengagementde l’état de certainesmissions
dexécution,dentretienet de maintenancedesmoyensdexhaure.Ce désengagement
est accompagnéduneimplication progressivedesopérateursprivés et dun transfert
de responsabilitéversles communautésen préconisantdiversesapprochesrelativesâ
lentretienet la maintenance.
Globalementla politiquesectorielleactuelleest articuléeautourde six thèmes
majeurs.

- La participationcommunautairedevrasetraduirepar uneintégrationobligatoiredes
communautesâ tout aménagenlentles concernant.Elles auront préalablementadhéré
â ceprojet par la formulation dunedemande,il leur seraproposéun équipementdans
la mesureo(i ii auraété demandépar la communauté(offre par la demande).La
participationsera égalementfinancièrepar un investissenientrelatif â léquipement
demandé.Les responsabilitésserontfixées par contrat entreles partiesconcernées,
autorités politiques et adniinistratives, responsablescomniunautaires, services
techniqueset bailleursdefonds. Le versementde la sonimefixée serale préalableau
démarragedes travaux. Lorganisation de la gestion des infrastructurespar les
communautéssera appuyéepar les autres partenairesqui apporterontleurs appui
(sensibilisation,formation, suivi ...).

- Les institutions gouvernementalesdevront progressivernentse limiter â un rôle de
promoteurau lieu de prestataireet sedoterontdesstructurescentraleset régionales
nécessairespour jouer pleinementce rôle. Ainsi, le pilotage du SchémaDirecteur
nécessiterade par son importance une structuration â trois niveaux (politique
techniqueet régional).

- La régionalisation proposée a pour but d’impliquer davantageles structures
régionaleset leur donnerplus dautonomieet de pouvoir de décision.Ces objectifs
permettront détablir un contact plus rapproché et plus personnaliséavec les
popul ations.

- La législationtelle queprévuedansle projetde codede leauLixe un cadrejuridique
beaucoupplus rigoureuxqui devraêtrecomplétépar desdécretsd’applicationadaptés
aux conditionslocales,régionaleset nationales.Les structureslocalesserontchargées
de la mise en ~uvre de cetteréglementation.Le fonds national de lteau n’étant pas
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considéré comme une priorité dans le contexte actuel du Mali, il est plutôt
reconimandédétudier les modalités de création de Fonds Régionaux qui
permettraientaux collectivitésdavoirun strccèsplus direct aux financenienis.

- La privatisation est un facteur clé du développementdu secteur.Létat tout en se
désengageantdoit inciter et faciliter Pémergencedtun secteurprivé entreprenantet
compétitif, garantirle libre exercicedeJa concurrenceet protégerles bénéficiairespar
un contrôle strict sur le plan financier (barèmes),technique(normes)et juridique
(législation).

- Le financementdu secteur,compte tenude Ja faiblessedes moyensfinanciers de
létatet de Ja participationdes comniunautéslimitée dansla plupart des cas, restera
encore assujetti â l’~ide e~térieure. Cetteaidedevrait diminuerversla fin de la période
de programmatio t~c~è~ïedate, ii est prévu que laccès plus facile â l’eau et le
développementdactivitésde productionpermettrontune participationaux coi~tsde
plus en plus élevé des bénéficiaires.La privatisation, laccèsau crédit, lincitation â
lépargne.le relèvementdes tarifs de ventedeau, le recouvrenientdes taxesseront
autant de niesures que létat devra prendre afin de faciliter une prise en charge
progressivedes coûts dinvestissementdes infrastructurespar les communautés
bénéficiaires.

~penserquecette politiqueest ambitieuse,mais la situationest telle qu’aucun~~
autre alternative nest possible. II faut mettre en ~uvre ei appliquer les ~

da4cane~a~-1rc3eft*é.�idossus. . . .1
En hydraulique villageoise, on propose des stratégies tendant â diminuer les effets des
quatre contraintes principales de ce sous secteur, â savoir:

Afin de diminuer la contrainte technique, il est prévu de rnettre en euvre les
recommandations suivantes
* Rechercher un débit minimum de 1 rn3/h pour les ouvragesâ équiper de pompe â

motricité humaine,
* uniformiser les typesde pompes â motricité humaine, approvisionnerrégulièrement

en piècesde rechangedesniagasinsle plus près possible des populations ei établir des
prix deventeconformesâ leursrevenus,
* installerdespompesdont les techniquesdentretienei de maintenancesont faciles â
mai~triserpar les bénéficiaireseux-mêmesou par desartisanslocaux.

- Pourréduirela contraintesanitaireil estprévuquela politiquesectorielle
nationalevisele respectet lapplicationdesmesuresdhygièneet dassainissementpar
rapportâ leauei au point deau.
- Pouratténuerla contraintefinancière,il est prévu

* la réalisationde nombreuxouvragesstaiidardâ moindrecoût,
* linstitutionnalisation et Iharmonisationdes nionlants des participations

financièresdesbénéficiairesâ lacquisitiondespompesâ motricitéhumaine,
* uneaccessibilitédu prix dachatdespiècesde rechangespar

l’homogénéisationdu parcdespompesinstallées,
* Iharmonisationdu prix â payerau titre desprestationsdesartisans

réparateurs.
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- Afin de rendre la contrainte organisationnellesupportable,il est prévu que les
communautés bénéficiaires soient appuyées par des associations et des ONG. Ces
élémentsleur apporterontla formation nécessaireen gestionpermettantd’assurerla
pérennitédu fonctionnementdespompes.
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4- INTERVENANTS ET STRATEGIES:

Les différents intervenantsconstituentla chamne dentretienet de maintenancedes
pompesâ motricité humaine. II sagit desbailleurs, desdépositaires,desgardiensde
pompe(réparateursvillageois), desartisansréparateurslocaux(ARL) et descomités
de points deau (CPE). Les bureaux détudes et les Organisations non
Gouvernementalesconstituentun maillon clé de la chamne. II ne sauraitêtre question
d’une énumérationexhaustive.Uneapprochefondéesurl’objet de chaqueintervenant
permetde distinguerles principauxacteurs.

4. 1. Les bailleurs:

Le financementde lhydrauliquevillageoiseavecpompeâ rnotricité huniainea connu
deuxformesbiendistinctes.Avant les annéesde sécheresse,le trésorpublic a financé
toutesles réalisations.II a égalementassurélesfrais dentretienei de maintenancedes
équipenients.Les bénéficiairesnétaientpasimpliqués financièrement.La sécheresse
des années70 a considérableinentaugmentéles besoinsen eau. Le financementde
l’hydraulique villageoiseavecpompeâ motricité humainene pouvait plus seramener
aux subventionset movensdu trésor public. Létat a contractéde grosprêtsauprès
dinstitutionsfinancières(BanqueMondiale,BAD, BOAD, BID ...).

Aujourd’hui, lhydrauliquevillageoiseavecpompeâ motricité hurnainedisposede trois
sourcesde financement.

- Les financernentsextérieurs
Ils soft constituésde prétset de subventions.Si les prêts0fl lieu auprèsd’institutions
financières.les subventionsrelèventde la coopération,du systèmedesNationsUnies,
desONG ei du Jumelage.

* Les principauxprèteurssont 1

ia BanqueMondiale,
la BanqueAfricaine de Développement,
la Banquelslamiquede Développement,
la BanqueOuestAfricaine de Développenient,
la BanqueArabe pourle DéveloppementenAfrique.

* Les subventionsproviennentde

le FondsEuropéende Développement.
la coopération Suisse.
la coopérationAllemande,
la coopérationBeige,
la coopérationFrançaise.
la coopérationItalienne,
la coopérationJaponaise,
la coopérationNorvégienne,
la coopérationKoweïtienne, *

Le FondsArabe de Développement,
les systèmesdesNationsUnies(PNUD,U~NICEF,FENU,F1DA),
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La coopération Américaine,
la coopérationCanadienne,
les ONG,
lessystèmesde Jumelage.

Les conditionset le niveaudu financementdesprojetsvarient selon le partenaire,Ja
régionei la naturedesouvrages.Lattitude de certainsde cesbailleursde fonds vis â
vis de la participationvillageoiseet du choix deséquipementsnapastoujoursfacilité
IharmonisationdeLa contributionfinancièredesbénéficiairesei destypesde pompeâ
motricité humaine.

- Les financementsintérieurs

* Le trésor public

La participationde létat au financementde l’hydraulique villageoisevarie selon les
partenaires.Le niveau de financement de Pétat dans les projeis dhydraulique
villageoise dépasserarernent les 5%. Souvent cette participation se résumeaux
salairesei indemnitésdesagentsaffectésaux projets.

Danscertainscas léquivalent de Ja participationde létat est honorésousforme de
terrains, dimmeublesou dexonérationdes taxes en guise de compensation.Le
gouvernementa commencéâ fmancerde petitsprogrammesdhydrauliquevillageoise
â partir delAgencepourle DéveloppementSocial (ADS).

* La participationfinancièredesbénéficiaires

Dansle cadrede lhydrauliquevillageoise.la participationfinancièredes bénéficiaires
varie selon les régions,les bailleursde fonds, le typede pompeâ motricité humaine.
La fixation de cette participation tient compte en principe des revenus des
bénéficiaireset estdéterrninéepar desétudessocio-économiques.

4.2. Le secteurprivé:

II sagit desbureauxdétudeset dessociétéset entreprisesqui interviennentdansle
cadrede lentretienet la maintenancedespompesâ motricitéhumaine.

- Les bureauxdétudes
A la fois nationauxet étrangers,ils réalisentles opérationssuivanies

* étudessocio-économiques
* sensibilisation/animation
* étudeshydrogéologiqueset photogéologiques,
* étudesdimplantationgéophysiques,
* contrôledestravauxdexécutionde forages,
* créationet aniniationdesréseauxd’ARL et desdépôtsde piècesde rechange.

Leur implicationdansLentretienei Ja maintenanceremonteâ lapplicaiion du principe
de la participation financière des bénéficiaires.La marge de man~uvrede ces
intervenanis est souvent fonction des conditions des bailleurs, de la zone
dintervention,desniveauxdesrevenusdes bénéficiaireset de bien dautresfacteurs
pastoujoursévidentsâ mettreenévidence.
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- Les sociétéset entreprises
Leur implicationdanslentretienei la maintenancedespompesâ motricitéhumaineest
égalementrééente.En leur sein ii existedesnationalesei deséirangères.Selon leurs
missionsii existedessociétésde travauxet dessociétésdentretien.

Les sociétéset entreprisesde réalisaiiondestravauxexécutentles ouvragesâ équiper
de pompeâ motricité humaine.II faut signalerqu’il arrive que La DNIHE exécutedes
ouvragesde mêmeque certainsprojetset programmesqui disposentde leurs propres
matérielsde forages.

Les sociétéset enireprisesdéquipemeniset de maintenancesoccupentde fourniture
de matériel ei dentretien.Les plus connuessont Somimad. Somaherei Setra. La
Fédérationdes forgeronsde la zone CMIDT a un statut un peu particulier, elle nest
pasuneentreprise mais soccupede linstallationdespompeset de leur entretiendans
La zoneMali Sud.

Cessociétésassurentlesfonctionsde

représentationdu fabricani,
fournituresde pompes,
fournituredespiècesde rechangeaux dépositaireset choix de cesdépositaires,
formnationei équipementdesARL.

Souventles projetsei programmesexcluentles sociétései enireprisesen installantdes
pompesâ moiricité humainenon représentéesau Mali.

4.3. Producteursde poinpesâ moiricité humaine:

Au Mali, seulsdeuxtypesde pompessont produits. II sagit de la pompeIndia Mali
fabriquée par IEMAMA ei de la pompe Ciwara produit par LATI. Cette dernière
pompeaspiranteest surtoututiliséedansle pompagede leaupourPagriculture,nous
la citonspourmémoire.

- LEntrepriseMaliennede Maintenance(EMAMA)

Elle a étécrééeen Avril 1979 par lordonnance79-32ei avaii pourobjei la fabrication
du materiel agricole ei la maintenancedu matériel roulant (véhicules routiers). Cest
dans ie cadrede la mise en ~uvre desactionsei mesuresdaccompagnementde la
décenniede leau (1980 - 1990)que les paysdu CILSS dont le Mali ont convenude
metire au poini un moyendexhauretype Sahel.Lunanirniiéa étéfaite autourde la
pompe Inalssa de fabrication indienne Mark 1 en 1981. Suite â des rechérches
minutieuses.la pompeIndia Mark II (India Mali) a étémiseau poini par EMAMA â
la faveurdimporianisfinancemenisde 1UNICEF.

De 1984 â 1 987, uneproductionde massea étéréaiiséesur financementdu FENU.
Ainsi, les projeiscomnie
Mali Sud 11 , KBK, FED, Danida ... ont fait que la pompese vendaii bien. Un grand
nombrea éiefourni aux paysde la sous-région(Togo,Bénin, Burkina).
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LEMAMA a formé les techniciens ei formateurs des projets au ilire de
laccompagnementde la fournitureei de linsiallation despompes.Ceux-ci assuraient
la formation desbénéficiaires.Certainspaysvoisins avaientenvoyédesstagiairesâ
I’EMAMA (APICOMA de Ouagadougouet UPROMAdu Togo).

Les commandesde pompesétaientaccompagnéesde cellesdun stock de piècesde
rechange.

Le dépari des expertsétrangersen 1989, les événementsde Mars 1991, La bi de
privatisationvotéeen 1988ont amenéI’EMAMA â retournerâ sesobjectifsde départ
ei â négliger la fabrication de pompes manuelles.

Les difficultés de I’EMAMA sont de plusieursordres1

* labi de privatisationvotéedepuis1988 esi entréeen vigueuren 1998,
* les fondsde roulementfout défaut, lesfacturesdesfournisseursne soni pas -

horiorées,induisantune rupiurede stockde certainespièces,
* limportation dautrestypes de pompespar léiai ei les projets et programmes
constituentmiiie concurrencedéloyale,
* La taxation des importaiions de lenireprise qui sont réputéesêtre des produits
agricolespénalisela pompefabriquéeau Mali par rapportaux pompesirnporiées.

- La fédérationdesforgeronsde la zoneCMIDT

Elle résultede Pactionforgeron initiée dansle cadredesprojetsMali sudII âpartir de
1985. Lautonomiefinancièrede Passociationsest réaliséeen 1990. Uassociaiion
couvreles régionsCMDT de Koutiala, Fana,San, Bougouni ei Sikasso.Aujourdhui
dansla région de Sikasso,il existe environ 100 artisansréparateursformés par la
CMDT ei dautresiniervenants.En plus de i’enireiien ei de la réparationdespompes,
lassociationqui est devenuefédérationparticipe â la commercialisationdespompes
India ei fabrique la pompe Ciwara.

Elbe est confrontée â la présence dans sa zone dintervention d’ariisansisolésnon
membre de la fédération. La rupture de siocksdesélémentsen bronzeet en fonte de
la pompeIndia de I’EMAMA handicape égalemeni sesinierventions.La fédérationesi
obligée de diversifier ses activités pour pallier â la non viabilité économiquedes
activitésdeniretienei de mainienance.

4.4. Les artisansréparateurslocauxei les dépositaires1

Au niveaulocal. ce sont les principaux partenairesdescomitésde gestiondespoints
deau. leur implication dans lentreiien ei la maintenancedes pompesâ nioiricité
humaine revêt une importancecapitale. Sans eux. bui programmede suivi des
ouvrageshydrauliquesestvouéâ léchec.

Aciuellement, les activiiésde réparationdespompesei de ventedespiècesdéiachées
présenteniunefaible reniabilité.Cestunedesraisonsqui explique le peud’iniérêt des
opérateursimpliqués. Si cetteactivité éiait vraimeni rentable,loifre de serviceseraii
importante,comme on peut le voir pour dautresgenresde service(commerçanis
ambulanissilbonnantles marchésruraux ...).
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Pour pallier partieblement la faible rentabilité, les artisans ei bes commerçanis
pourraient êire fédérésdans des associations régionalescoiffées par un syndicat
national s’occupantde leurs intérêts. Ainsi, des circuits officiels et des circuits
parablèlesd’approvisionnemçnien piècesdétachéespourraientvoir le jour. Quel est le
nombrede personnesqui saveniquela pompeIndia Mali peutêire fabriquéeen Inde
ei livrée au Mali pour un coût deux fois moindre, mémeen incorporanibes frais de
transport.

Dautresmodalitésde fourniturede piècesdoivent êtreéiudiéesei misesen praiique.
Pourquoi ne pas solliciter bes bailleurs afin qu’ils consacrentune petite part des
investissementsprévus(de 3 ~i 5 %) pouralimenierune caissedavancespermettantde
comnianderet dapprovisionnerd’importantsstocks de piècesde rechangecouvrani
les principalespompesrepréseniéesau Mali, commecelaa éiéfaii suf certainsprojets
(KBK par exemple) 2

Les commerçantset artisanssont disposésâ assurerlentretienet ba maintenancemais
ils doiveni trouver une incitation financièreleur perniettantdassurerce servicequi
permetde pérenniserles ouvragesdhydrauliquevillageoise.
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5- ANALYSE COMPARATIVE DES PRATIOUES ET EXPERIENCES
ACTUELLES:

Au cours de lenquêtede terrain ii a éié constatéque de nombreux projeis sont
iniervenussur le territoirenationab,la majoritédentreeuxa mis en placedessystèmes
denireiienet de maintenancedes pompes,mais ces infrastruciuresvarieni souvent
selonles stratégiesdesintervenants.

Les comitésde gestiondes poinis deauont souventété créésmais les ruraux nont
pas toujourscompris lutiliié de telles structures.Danstous les villages visités on a
constatéqueb’artisan réparateurn’intervieni sur les pompesqu’en cas de panneabors
que le réparateurvillageois ou gardiende pompesecontented’informer le chefde
village ou le présidentdu comité de point deau borsque la pompeprésenteest en
panne.

5.1 Information en casde panne1 ~ -~

» ~
En règle générale, les villageoissaventou sadresser,Pififormation abienététransmise
par_1e—pro~-ei.Les villageois informent soit lartisan réparaieurlocal (78% des cas),
soit ladministration(12% descas) et quelquefoisLintervenantqui a réaliséPouvrage
(3°/odescas). Ce derniercasest rencontrésurtoutdansles régionsNord (Gao,Kidal,
Mopti ei Tombouciou)oiii les réparateurssont raresou trop éboignés.

5.2. Achat despiècesde rechange:

En cas de panne,les bénéficiairesachètentbes piècesde rechangedansles dépôtsde
pièces ouverts par les fournisseursde pompes.Ces dépôts de piècesexistent â
plusieurs niveaux (région, cercle, arrondissement,parfois village) et permeitent
d’éviter aux bénéficiairesde parcourir de longue disiancespour avoir une pièce.
Certains artisans disposent dun stock de pièces dusures couraniespour des
interventionsrapides.

Ainsi. 56% desvillages.touchésparlétudeachètentles piècesde rechangeaux dépôts
centraux,contre9% qui les achètentau siègedes iniervenantsei 24% auprèsdes
artisans.11% desviblagestrouventles piècesautrement(DNHE, marchésau niveau
de Bamako).

Dansles régions de Gao.Kidab ei Tombouctou.les villages sapprovisionnentauprès
desDRHE o~idesintervenants(Acord...)

3.3. Lieuxdinforrnationet ou dachatdespiècesd~rechange:

Quandune pannesurvient sur la pompe,bes villages informent le chefde village
(village même), le village voisin, les chefs bieu de cercie ou darrondissementou de
région.En règlegénéralelesdistancesâparcourir nedépassenipasquelquesdizaines
de kin. Parfois,la disianceenirevillage et magasinpeui dépasser100 km.

5.4. Financeinentde Penireiienet de La maintenance:

Conformémentau contenude la pobiiique sectorielle, les villages visités om été
informésde la priseen chargede la pompeencasde panne.Cependant,cettepriseen
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chargenestpasappliquéepar bus bes villages. Ainsi, au nombredesviblagesvisités
82% prennenten chargelentretienei la maintenancede leur pompecontre 18% qui
nassumenipasles frais dentretien.

Les villages qui prennenten charge lentretien ei la maintenancede la pompe
obtiennenibesfondsde:

* la veniede Leau,
* la cotisationsponianée,
* la cotisationmensueble,
* fondsde l’associationviliageois,
* lapporidesimmigrés(Kayes).

5.5. Coûis payésau titre desprestationsdesARL

Cescoûtsiie som pasuniformeset varientfortemeni dansune mêmerégion, les tarifs
peuventêireforfaitaires ou êtremoduléssebonlinterventionet la naturede la panne.
11 a étéconstatéqueles différenisintervenanisont fixé destarifsrelatifs â lentretienet
â la maintenancedespompesâ motricité humaine.Les coûtspar interventionévoqués
par les villageois varient de 5 000 â 25 000 Fcfa. A Kidal, Acord a mis en placeun
conirat de mainienancebasésurunecotisationannuelle(200 000 cfa).

5.6. Participationfinancièredesbénéficiairesâ linvesiissemeni1

Pour l’acquisition de la pompe,besviblagesoni payé un montant forfaitaire fixé par
liniervenantappeléparticipationâ linvesiissemeni.Cetieparticipationvarie sebonles
projetsde 40 000 â 250 000 Fcfa. Cetie participationa étéharmoniséeen zoneMali
Sud en 1986, suite â une rencontreDNHE, CMDT et projetsévoluant danscette
zone.

5.7. ij~pbicationdesfemmes1

Tous les intervenanisout souhaitéJa participationdes femmesdansles comités de
gestionde poini deau.La femmeiniervient généralementen tant quagentdhygièneei
dassainissement.Cependant,dans certains cas, elle participe financièrenientaux
chargesdeniretiende la pompe.

Cetie participationfinancièrede la femme faii partie des siratégiesdu FED et du
ProjeiDNHE/UNICEFen Sèmerégion.

Par ailleurs. butilisation de beaupour le maraîchage,les animauxdomestiqueset les
activitésartisanales(teiniure...) font de la femme un agent actif pour le versement
durecontributionfinancièreutilisablepourles fraisdentretiende la pompe.

5.8 Tableaucomparatif1

Le tableausuivani compareselon les zonesdinterventionla stratégieutilisée par les
différentsprojets. Nous avonsclasséles intervenanisen fonction de ceriainscritères
utiliséspar les programniespourmetireen placele point deau,â savoir:

- point deau demandéei voulu par le village,
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- signaturedun contratentrevillage ei projet,
- nécessitéd~uneparticipationfinancière,
- mise en placedun comitéde poini deau,
- formationtechniquedispenséeau comitéde poini d’eau,
- alphabétisationdun membredu comité,
- présencedesfemmesdansle comité,
- tarifdinierventiondesartisansconnuparle comité,
- prix de ventedespiècesdétachéesconnupar le comité,
- formationd’artisansréparateurs,
- alphabétisationdesartisans,
- équipemenidesartisansen outils,
- moyende déplacementfourni aux artisans,
- recyclage des artisans prévu,
- miseen placede magasinsde piècesau niveaulocal,
- magasin géré par un commerçant privé,
- magasin géré par un agentdel’administration,
- pièces détachées disponible chez les artisans,
- mise â dispositiondesartisansd’un outil de repêchage,
- fourniture d’une pompe représeniée commercialement â Bamako,
- fournituredunepompeimportée,
- uniformisationdespompesinstallées,

Tableaurécapitulatifdesstratégiesdesdifférenis intervenants:

AFVP 0 x x x Orbit

Iniervenants Cotisaiion
Fcfa

Activités
IEC

Formatio
n

Ariisan

Magasins
pièces

Pérenniié
assurée

Pompes
installées

PNUD-IJNICEF 0 - + - - India
Mono

DNHE/UNICEF 40 000 x x x ++ IndiaUPM

CEAO 1 ei II 100 000 x x + - Abi asm
India

CMDT Mali S 1,
II, III

250 000 - x x ±+ India UPM

FED - 6è ei 7è 0 ei 40
000

+ x x India UPM
Vergnei

CM lialie 120 000 x x x + India
Plan
International

0 x x - - India

Ver de Guinée 0 x - - - India
PRODESO 0 x x + + Mono

Bodin
ODIK 100 000 x x x + India
KBK 135 000 x x x ±+ India
BID 0 x x - - Kardia
PSPHR 135000 x x x ++ India
USM/USAID 0 x x x + India
ACORD 200 000 + . + - - IndiaDuba
JICA 0 ± + - - India
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FENIJ 0 x x x - India

OCI 0 - - - - India
MAV 250 000 x x + + Vergnei
FIDA 0 x x - India
CARITAS/PI-IR 0 x x - India
HELVETAS 125 000 x x x ++ Vergnet
DANIDA 150000 x x x ++ India
CECI-HCR 0 x x - Orbii
PACL - x x - India
LACIM 40 000 x x - India
Prog.Eau
Saoudien

0 x x - Kardia

Ainsi, ii apparaît que les différenis programmes peuvent êire classés en troisgroupes:

- groupeT, tout est mis en placepar le projet pour assurer sa pérennité, (sigle ++ du
tableau),
- groupeII, le projet a négligécertainspointspourune viabibité â long terme, (sigle +

du iableau),
- groupeIII, le projet na rien prévu pourassurerlavenir despoints deau(sigle - du
tableau).
Desprojets du genredesgroupesII ei III ne devraientplus voir le jour au Mali. La
politique nationaleaciueilementen vigueur devrait êire plus ferme et refuser les
projetsqui reflisentde se plier âdesrèglessimplesassurantla pérennitédu point deau
mis â La dispositiondesvillages.

Ainsi, sur28 projeisayaniopéréau Mali, 1 7 appariiennentau groupeIII, 5 au groupe
II ei seulement6 au groupe 1, abors que bus les projets devraient metire en
appbicationles élémenispermettantde lesclasserdanscegroupe.

En conclusionde ce tableau,ii est mêmeétonnanique tani de pompesâ motricité
humaine (plus de 6000) fonctionneniau Mali En effet, les populationsruralesfoni
desprouessespourseprocurerdespiècesdifficilement disponibbesei les artisansfoni
preuved’ingéniositépourpallier aux carencesdesprogramnmes.

Les projets devraienitous atteindrele niveau du groupe 1. L~-gt’otrpe’1 nassurepas
une survie certainedu poini deaucar les populationsruralesdoiveni simpbiquerei
accepierdassurerles chargesdentretienei de renouvellenient.

Les artisansdoivent aussi êire honnêtesainsi que les commerçanisassuraniJa venie
des piècesqui doivent approvisionnerleurs stocks. Ce dernier points est ie plus
important,si les piècessoni disponiblesâ un coûi abordable,bes villages réparentles
pornpes,plusieursexpériencesen aitesieni.

(A terme,II faut que le coût de l’eau â ba pompeâ motricité huniaine se rapprochede
celui de leaudisiribuéeâ Barnako(104 Fcfa par m3 au compteurindividuel). Ainsi,
unecommunautéruraleutilisant unepompedoit pouvoir générerun revenud’environ
18 000 Fcfa par mois(pompedébitant6m3 parjoursoit 180 m3 par mois â 100 Fcfa),

\\soit un peu plus de 200000 Fcfa par an.
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Le village doit tout faire pour niettre en place un systèniede recouvrement mais létat
doit aussi mettre en place des structuresde crédit mutueb rurab permettant de
conserverces fonds.
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6- INSUFFISANCES ET DIFFICULTES CONSTATEES:

Suite â létude, ii apparaitquenvironun iiers desvillages visités ont desdifficultés
dans leniretien ei la maintenancede leur pompeâ moiricité humaine. Parfois, les
contrainiessont dordre local (non disponibilité de pièces, absencede réparateur
proche..) mais souventles obstaclesei insuffisancesévoqués sontdordrestructurels,
liés â la miseen ~uvre desstratégiesde ba politique nationaledapprovisionnementen
eaupotableaciuelle.Dautresdifficultés dordretechnique,financier ei organisationnel
peuventinterféreravecla bonnemarchedespompes.

6. 1. Problèmessiructurels

- Insuffisance de décentralisation.La bi n°95-034portani code des collectivités
territoriales connaui une application partielle. II ny a que 19 communesde plein
exercicefonctionnellessur 701 prévues.d’oû la lenteurdu désengagementde létat.

- Insuffisancede coordinationdesactivitésdesdifférentsintervenanis.Ceite carence
sexplique par les interventions désordonnées proposant des conditions de
participation financière différenies dans une méme zone. Ces diverses modabités
dadhésionfout quebesbénéficiaireshésitentâ adhérerâ tel ou tel programme.

- Insufhsancede planification dans l’entreiien des pompes â niotricité humaine.
Lobjeciif resie l’approvisionnemeni en eau potable des populations sans que la
nécessitédunebiarmonisationdestypesde pompesau niveaurégionalne soii priseen
conipte.De cetteinsuffisancede planification estnéeunediversitédapprochedansle
cadrede la gestionde lentretienet de la maintenance.

- Insuffisancede personnelsqualifiésau niveaudu terrain. Le niveauet la qualité de
linstruction des bénéficiaireseb des opérateursbocaux n’auiorisent quun iransfert
dactivitései non de compétencesâ court ierrne.

- Insuffisancedinformation et daide â ba prise en chargedes ouvragespar les
bénéficiaires.Labsencedesactiviiésd!IEC ou le peude tempsqui leurest accordéesi
â lorigine de cetteinsuffisance.Lanimation, la sensibilisaiion,linformation relativeâ
ihygiène et â lassainissemenine som pas toujours réabiséespar des équipes
multidisciplinairescompétentes.

- Insuffisancede limplication du secteurprivé. Les opéraieursprivés locaux sont
raremeniiinpliqués, fauiedinformationou parnianquede souplessedesgestionnaires
desprojets. Les conditionsde leur implication dans les programmessont resirictives
ei iie permeitenipasde les utiliser.

- Insuffisancede politique nailonale ou régionale de participaiion financière. Les
montanisde participation financièrepour lachat despompes,pour les interventions
desARL ei pourlachatdespiècesde rechangene sont pasharmonisései présentent
desdisparitésiniportantes.

Cesproblèmesne peuventpasêtrerésobusau niveaulocal ou au niveauprojet. II esi
nécessairedeniarner une réflexion profonde conduisantâ une harmonisationdes
interveniions au niveau national ou de préférencerégional. Les DRHE devraient
disposerde documentssimplesei clairs définissanibes mnodaliiés dinterventiondes
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projets ou des ONG tant du poini de vue technique(types douvrages,types de
pompes, réseauxdentretien ...), que du poini de vue financier (condiiions de
participation,barèmesindicatifsdinterventions,tarifs despiècesde rechange...)

6.2. Difficultés techniques:

- Problèmebiés â luniformisaiion desmoyensde pompage.
Plus de dix types de pompesâ moiricité humaineexistent au Mali. II s’agii des
pompes: India mali diamètre60 mm et diamètre80 mm, India MIK II, India MK III,
Indiagrandeprofondeur,India pB, Kardia, UPM, Vergnet,Orbit, Duba,Abi, Mono.

La présencede différentespompesdansun mêmevillage”multiplie bes contrainieset
handicapegravementnin~e14~~1besiratégiedentreijenei de maintenance.Toutes
ces pompesont éié introduites par des bailleurs de fonds ei projets â approches
différenies.Certainsprojetsn’ont mémepasformé, équipé ou recyclédartisans.Mis ~
â part trois types de pompes (Indi~’tJPMei Vergnet), aucuneautre marquene
disposedunereprésentationcomnierciaLepermanenteau Mali. II apparauidèsiorsdes
difficultés danslapprovisionnementen piècesde rechange.Les ruraux cherchantdes
piècesdétachéesde marquesnon représentéesau Mali sont confrontésâ un probléme
insoluble.

- Probbèmesliés â béquipemenidesARL.
Danscertainesrégionsbes ARL ne disposenipas de tout le matérielnécessairepour
nienerâ bien leursinterventions. II sagit par exempledesoutibs de levage, desoutils
de repêchagesou desclésâ griffes.

- Problèmesliés â la proximité desmagasins.
Les distancesparcouruespour lachaidespiècesde rechangesont énormes.Pour la
majoritédes villagesvisiiés qui sapprovisionnentdansles dépôts,les ruraux doivent
souventsedéplacerdansun autrearrondissementavecdesdisiancesdépassani25 km
â Mopti, 35 km â Koubikoro... En outre, rares sont les régions qui compient des
dépôtsdanstous les arrondissementsou danslesgros.villages.

La liste des problènies tecLiniques évoqués nest pas exhaustive. On consiate
simplementque bes populations rurales sont prises en otage de projets qui foni
niiroiter une solutiontotale des problèrnesdapprovisionnementen eau sansévoquer
les difficultés provenanides choix du projet, choix sur lesquelsles villageois n’oni
aucuneprise. Les villages se retrouventainsi sanspiècesdéiachéesdisponibles,avec
desréparateurssouséquipés,parfoisavecun moyendexhaureexpérimenial.IJs foni
ainsi les frais de ba Iégéreiéaveclaquebledesdécisionsvitales pourleur existencesont
prises.En un mot, beaucoupde projeis traitentles villagescommecobayespourtester
de nouveauxsysièmes.

6.3. Difficultés financières1

Ces difficultés biën réelles sont Jiées au faible revenu des zones rurales ei â Ja
muLtiplicité des projets de déveboppemeni.Ainsi un village doit souventmenerde
front sa participationâ un poini deau,â une école,â un cenirede santéei â d’autres
activités nécessitantune niise de fonds plus ou moins importante.La participation
financièredesbénéficiairesne doit pasêtreremiseen cause,elle est nécessaire.Mais
elle doit être uniformiséeau niveau du droii d’accèsau projet, de la fourniture des

--7

1



pièces de rechangeei despresiationsdesARL. Parexemple,les montanispayésau
titre de ba pariicipationdesbénéficiairesâ linvestissemenine som pas uniformesei
varient de 0 â plus de 10% ei de nombreux comiiés de gestion vilbageois sont
insolvabbes.

- Inexisiencede barèmesde ventedespiècesdétachées.
Dansbesrégionsde Koulikoro, Kayes,Mopti ei Ségou,la mémepiècede rechangea
un prix de venteallant de 1 â3. II arrivequebesbénéficiairesachètentdespiècesau
doubledu prix pratiquéau dépôtcentral.Cettepratiqueest le fait desARL et de Ja
bibérabisation des prix sur le marché.

Lesprojeisqui ont crééun réseaude disiributionde piècesdétachéesom étabLj une
lisie despiècesde rechangeei un prix de vente. Ces listes sontprésentesau niveaudu
dépôt,souveniauprèsdesARL ei parfoisdanscertainsvillages.

- Coûtspayésau titre despresiationsdesARL.
Les prix payéspar les bénéficiairesau titre des prestationsdes ARL soft souvent
lobjet de spéculations.DansLa région de Koulikoro, ii nestpas rare de voir que le
coûi de ba main doeuvredouble le prix de la pièce â changer.Dans ba région de
Mopti, les ARL sont payés ~ 5 000 F CFA quand ils interviennent sur les ponipesdu
projet DNHE/UNICEF, ei 6 000 F CFA quand ii s’agii des pompesdu pr~etFED
bes ponipes installées dans le cercie de Bandiagara(CARITAS, PEVG) sont
dépannéesparLes ARL sansbarèmede référence.

- DéplacementdesARL
Certainsprojets â Kayes (KBK, PSPHR) ei â Koulikoro (Plan International) om
fourni un moyende déplacementaux réparateurs.Ailleurs ils ne disposeni pasde ce
moyende déplacement,cequi renddifficile les interveniions.La caisseâ outil (poids
moyen de 20 kg) nécessaire pour ba réparationdespompesexclut le déplacementa
pied. Le i-evenu générépar la mainienancede 20 â 30 pompesne permei pasâ ‘un
artisande seprocurerun moyende déplacementadéquat.

- Participation financièredesbénéficiaires.
Les villagesparticipentfinancièremeniâ lachatdespompes.Les contributionsversées
dansun mêmesecteurgéographiquepeuvemdifférer dun programnieâ lautre. Celaa
souveni engendré des frustrations qui expliquent, dans une certaine niesure, le peu de
motivation des bénéficiaires pour entreienir louvrage mis â leur disposition.

Les pompes gratuitement instailées (projet Saoudien, BID Nioro, SèmeFED Nara,
6ème FED Bankass-Koro) noni pas été enireienues et maintenues par bes
bénéficiaires, les comités de gesiion des pompes nont pas bien fonctionné. Les ARL
formés ont cessé leur activité faute de rentabilitééconomique.

- Insolvabilitédescoinitésde gestion.
Cetie carenceest consiatéedanstouies les régions.Environ 10% desviblagesvisiiés
connaissent des difficultés liées au inanque ou â binsuffisancedargent. La cause
première provieni plus de labsence dorganisation ei de fonctionnemenidu comitéque
du coûi élevé des prestations des ARL ou des piêcesde rechange.

Pour pallier ces problèmes, un système de crédit agricole assisianiles rurauxdansles
invesiissements sociaux devrait être promu. Les villages disposeraientainsidunebigne
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de crédit permeitant dhonorer les engagementset de maintenir en état les

investissementS.

6.4. Insuflisancesorganisationnçiks:

Lexistencedun règlemeniintérieur écrii déterminedansune barge mesurele bon
fonctionnemeni des comités. Celanécessiiela présencedaiphabétisésau sein des
comités. Ailleurs, ba gestionverbale peui entamerl’effectivité desdécisjons,il ny aen
effet aucun support dansbequeL sont consignéesles délibérationsdes comités de
gestion. Les comités de gestion ne se réunissent qu’en cas de besoin. Faute de
discussions régulières, les comités ne peuvent pas anticiper les pannes. Ainsi
lentreiien préveniif qui peut éviter la panneresiemin mailbon oublié de Ja chamne
dentretien ei de mainienance.Les interventionsne se fout quen cas dexirême
nécessité (borsque leau iie couleplus â la pompe).

Labsence de motivation flnancière des rnembres des CPE (moins de l0°/~ des CPE
avec adduction deau solaire sont rémunérés) peut expliquer en partie le hiauvais
fonctionnemeni des CPE. Dans beaucoupde cas, les comutés om cessé toute activité,
lexistence des cornités esi mémeremise en cause. Uinsolvabilité de certains comités
peut sexpliquer par le manque de capaciié de mobilisationcommunautaire.

6.5. Manque de Coordination:

- Echebon naiional
Labsence de disposition légale nationale faii que chaque intervenaniinterprèteâ sa
façonles idéesgénéralesqui prévabentdansle secteur. Ainsi s’explique lintervention
anarchiqu~dans les régions sans que bes autorités ne puissent agir. Lanarchie ainsi
engendrée ei soutenue ne favorise pas une coordination entre intervenanis.

Encore aujourdhui, au niveau national, les niodalités d’octroi de tel ou tel type de
pompesont â Pappréciaiion des bailleurs de fonds. Cetie absence de coordination fait
quebadministrationne disposedaucuneinformationlui permeitantdagir sur la fornie
ei le contenu des interventions. Ainsi, ladministration ne budgétise jamais La
réhabilitation mais toujours la réalisation des nouveauxouvrages. Labsence de
coordination provoque des erreurs par le suréquipement de certains vilbages avec Ja
coexistence de plusieurs types de pompes.

Du poini de vue institutionnel, ii n’y a pas de texie qui organiseet struciurebemretien
ei la maintenance des pompes â motricité humaine. Le schéma directeur de b’eau ne
réalise quune vague évocaiion de bentretienei de la mnainienance des pompes â
motricité huinaine. Eii outre, il met davantage Paccent sur les dimensions techniques et
financières de lapprovisionnement en eau potable des conimunautés en milieu urbain,
semi-urbain ei rural. Ainsi, les dimensionssociabesde lentretien ei de la maintenance
de la pompe~i iiiotricité humaine se trouvent occultées.

Le cdde de l’eau en relecture ne rentre pas â Iheuredansles modalitésdentretienei
de niaintenance des pompesâ motricité humaine.Cetieinsuflisanceinstitutionnellene
peut a elbe seule justifier ba non implication de Padminisiration Lors des prestations des
différents iniervenants.



- Echelonlocal
Le village ignore souveni les rapports existanis enire Je dépositaireei bartisan
réparateur.Cette ignorancefait que lARL de mauvaisefoi peut renchérir le prix de
ventede la pièceâ changer.Les vilbageoisne connaissentpasbes barèmes des prix
pratiqués(en particulier pour les pompesdont les piècessoft importées). Cette
absencedinformationpeut fragiliser dansune certainemesurela confianceentre le
village et b’ARL.

Les sociéiés qui assurent lapprovisionnementen piècesdétachéesredoutentles cas de
niauvaise gestion ei éviient de se faire représenter au niveauvillage (excepiéSikasso
ei Mopti).
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7- ACQUIS DANS L’ENTRETIEN ET LA MAINTENANCE:

Les divers programmesqui soni iniervenussur le territoire ont permisde metire en
place min certain nombrede structuresdestinéesâ assurerla pérennitédesouvrages
consiruits.Toutesles siruciuresmisesen placene sont pastoialementfonciionnelles.
Certains projets om considéréque le secteurprivé pouvait totalement assumer
lentretiensansappui.Dautresont préféréaccompagnerles villages dansbeursprises
en charge,dautreencoreont joué aux apprentissorciersen insiallant des pompes
totalement inconnues ou non représentéescommerciabementdans le pays. Les
approchesapparaissenidoncextrêmemenidiversifiéesei pasioujoursheureuses.Mais
desacquisexistent et peuventêire renforcés.Les comitésde gestion s’appuientsur
un règlemeni intérieur pour assurer le maintien des ouvrages, des ariisans soccupent
des réparaiions. les viblages trouvent les pièces de rechange au niveau de certains
commerçants,la nécessitéde prendre en chargeles frais biés aux réparations ei au
changenient des pièces commnence â êire perçueconduisant les comrnunauiésâ
disposer de foiids spécifiques, bes femmes simpliquent de plus en plus daiis ba gestion
des poinis deau

7. 1. Plan organisationnel 1

- Mise en place des comités de gestion.
Sur les 31 7 vibbages visiiés. les deux tiers out mis min comité de gestion en place. Ils
soiit min tiers â iie pas lavoir fait.

Pour lensemble des cornités existanis, les postes généralernentpourvus soni les
suivants 1 président. vice président, irésorier (secondé dans certains cas), secréiaire
administratif, responsabbe de lhygiène, gardien ei ou réparateur villageois

Ces comités out développé. conformément â lapproche des intervenanis, des

modalités de collecte de fonds destinée â la couverture des charges dentretienei de
maintenance. Pariiii les comités existants, la moiiié est mixte avecune bonneavance
pour les régions de Mopti, Sikasso ei Koulikoro. La présence de femmes au sein des
comités de ces régions est albée au delâ d’une simple implication, elbe joue un rôle actif
dans le cadre de bhygièneamourdu point.d~auet participefinancièrementâ ba prise
en charge des frais dentretien.

- Existence de règlenient interieur.
Un coniité sur deux t’onciionne suivantun règlemeniintérieur. Les régionsde Mopti,
Sikasso et Koulikoro viennent en tèie pour Papplication de ce règlement. En plus de la
régubation des heures douverture ei de fernieture des points deau, les modalités de
prisede décision soft détaillées.

- Modalités de prise des décisions.
Les dispositions de certains règbements intérieursprévoient la prise de décision â la
majorité simple pour 30% des villages ei â la majoritéabsoluepour25%des villages.
Dans le reste des villages les décisions som prise autrement, souveni sans
consuliation de la base.

- Paiement des membres des comités de gestion.
Certains iniervenants loni envisagé dans le cadre de leurstratégie.II sagit de créerbes
conditions dune niotivation des responsablesdes poinis deau afin de garantir Ja
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pérennitédu fonciionnementdessystèmes.Mais seulement7% desviblagespaient un
intéressementfinancier â certainsdes membresde beurs comités. Cette praiique se
renconiredansles régionsde Sikasso,Mopti ei Ségou.Des cas isolésexisieni dans
les autresrégionssaufâ .Gao oiIi il n’y a aucunetentativede rémunéraiiondun des
responsables.

7.2. Implicationdesopérateursprivés:

- Approvisionnementen piècesde rechange.
Conformémeni aux objeciifs de la poliiique sectorieble, lémergencedes circuits
dapprovisionnementa vu bapparitionprogressived’opérateursprivés tels Somimad
(pompessolaires),Setra(pompesIndia) ei Somaher(pompesVergnet).

La couverture spatiale des régions par ces opérateurs, quoique prenant en compie la
concentration des pompes â nioiricité humaine, nest pas suffisante malgré ba
constitutiondun stock minimum par les ariisans.Les distancessont encoregrandes
entreles magasinsrégulièrementapprovisionnéset les utilisateursde pompes.

La rupture de stocks de ceriaines pièces (pompe India Mali en particulier) est
inipuiée, tani p~i~les fournisseurs ql =aï ~ â lErnama (usine fabricant ceite
pompe â Sikasso) qi i-~i i~~eaccuse lapolitique sectori.eTle- tienale. La direction
de 1EMAMA estimeque les décideurs nont pas anticipé son statut actuel qui ne

garantie pas miiie fourniture régulière en niatière première.

Somaher iinporte ses pompes et ses pièces détachées de France. II na pas été consiaté
de rupture de siock.

Lapprovisionnerneni en pièces de rechange des autres types de pompes(Kardia,
Upm, Mono, Duba ...) éprouve des difficultés structurelbes, contrairenientau circuit
des pièces India ei Vergnet, ei a du mal â approcherles uiilisateurs.Les maga~ins
ceniraux de ces types de pompe ont du mal â assurer la fourniture régulière des
pièces. Aucun dépôt secondaire nexiste pour ces pompes au iiiveau des utilisateurs.

- Par exemple, un ancien installateur de pompe du programnie eau Saoudien qui fait
fonciion de dépositaireâ Fana, â défaut de pouvoir importer bes pièces Kardia, a
entrepris de substituer certaines pièces allantjusqu’âmodifier le mécanisme de base de
cciiepoinpe.

- Formation des réparateurs.
Conformémentâ la poliiique sectoriebbenationale,les capaciiéslocalesexisientpour
assurerlensemble des opérationsdentretien ei de maintenancedes pompes â
motricité huinaine. Plusde la moitié desvillages visiiés sadressentâ min artisanen cas
depanne.Les artisansformés ou recyclései équipéspour la réparationdes pannes
existentdaiis toutesbes régions.Les régionsde Kayes, Koubikoro, Sikassoei Ségou
totalisentenviron 250 artisansformés ei équipés(environ 60 par région),abors que
les autresrégions nen comptentquunecinquaniaine(moins de 20 par région). Les
huit régionstotaliseni plus de 300 artisansprofessionnels.

Certainsdesartisansont étémotoriséspar bes projets(PSPHRei KBK par exemple).
Partoutailleurs, les artisansse déplacenipar desmoyenspropresou ceux mis â leur
dispositionparles popubationsâ l’occasiondespannes.



- Installation et réhabilitation des pompes â motricité humaine.

Conformémeniâ ba pobitiquesecioriebbe,les sociétései entreprisesprivéessoni de plus
en plus adjudicatricesde marchésdinstallationou de réhabilitationde pompe.Mais ce
progrèsnest pas suffisant, ib faut que ces travaux soient confiés â des sociétés
instalbéesdansle payset de préférencedétenuespar desnaiionauxpourgarantirleur
présencesur le long terme.En effei, nimportequelie entrepriseprivéedune ceriaine
importanceestapteâ instalberdesmoyensd’exhauremaistoutesne sont pascapables
de garantirla fournituredespiècessur le long terme.Parexemple,lessociéiésqui ont
insiallé les pompesKardia, Mono, Upm, Duban’ont plus dexistenceou nassurent
plus la représeniationde cespompes.Pourquoi? Dans les dossiersde consuliaiion,
devrait êtreexigé min engagementde maintenirune représeniaiiondurant 10 années
(ideniique â la garantie décennaleexistant sur le gros ~uvre dune maison par
exemple),â chargepourles fournisseursde prendremime assurancequi pallierait leur
carenceéventuelle.

La fédération des associationsforgeronsparticipeégalemeni aux différent~appels
doifresde fourniiureei dinsiablationdespompesârnotriciié humaine.

7.3. Implication des utilisateurs

- Prise en charge des frais dentretienei de maintenance.
Le pivot de ba politique sectorielle est Ja prise en charge effective par les
communauiés des frais dentretien ei de mainienance.Danscciie perspective,certains
villages om élaboré des règlements intérieurs qui sanctionneniles comportements
incompatibles avec le bon fonctionnement de Ja pompe. Certains règlements
contiennentun dispositif financier précisani les modalités de collecte des fonds
destinésâ couvrir les frais dentretienei de maintenance.

Ces dispositifs dans mime Jarge proporiion, prévoient mime cotisation forfaitaire par
familie ei dansmime moindremesure une venie au volume. Les montanis coblectés
serventâ payer les interventionsdes artisans,les pièces de rechangeet parfois le
gardien.

Les coûis dachat des pièces varient beaucoup selon les régions, de 5 000 Fcfa â
Tombouctou â 250 000 Fcfa â Kidal. Pour Kidal, un forfait annuelde 200 000 F CFA
esi payé durant 5 années pour lensembie de l’emretien ei de la maintenance. A
Sikasso les frais payés vont de 5 000 â 30 000 Fcfa. A Koubikoro, les moniants vom
de 6 000 â 60 000, iandis quâ Kayes iJs sétagent de 45 000 â 90 000 Fcfa et de 6
000 â 160 000 â Mopti.

- Pariicipaiionfinancièredesbénéficiairesâbinvestissement.
Elbe a été envisagée en 1984 dans ie cadre du programme PNUD. Bien que cciie
nécessité de participation soit admise par ba majorité des acteurs, les montanis exigés
varieni largement suivant les intervenants, lorigine ei le siatut du financement.
Lexigibilité dune participation financière â linvestissenient a accéléré .dans une large
mesure la responsabilité qualitaiive des bénéficiaires. Elle a aussi permis Ja
subordinaiionde loctroi de la ponipe â lexisience d’un besoin réel.
La gratuitédu point deauou sa réhabilitaiionexpbiquedansune certainemesurele
peu de responsabibitédes bénéficiaires.Cette participaiion financière a égalemeni
amené les différents programmesâ faire des activités d’IEC un préalableâ toute
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iniervention. Cest â travers ces aciivités qmie les bénéficiaires som inforrnés ei
organisés en fonction des objeciifs des projeis. Par le biais de cesactivités,besvillages
impliqués out pris conscience que leau est â la base dun développemeni intégré
durable.

Ainsi les villages contribuent de 0 â 250 000 CFA par point deau équipé au tiire de ba
participationfinancièreâ lachatde la pompe.

- Implicationdesfemmes.
La femme a été identifiée conime élément porteur de succès des programmes
d’hydrauliquevilbageoise.A ce titre, la politique sectoriellenationalea privilégié sa

participaiion.

Les activités dhygiène ei dassainissement aux abords des points deau ei dans le cycle
de Peau (du puisage â sa consommaiion) incombeni en prioriié aux femmes.Ainsi,
membre ou non des comités de point deau, elbe a assuré les fonctions dagent
d’hygiène et dassainissement vibbageois. Certaines dentre ebles ont été formées ami
iraitement â beau de Javel des puuts. Mais très peu de fernnies omt été initiées aux
inierventions ininimabes relatives â lentretien ei â ba maintenance, en contradiction

~ flagrante avec l’esprit VLOM. Toutefois, les femnies jouent souvent min rôle de
gardien du poini deau soit par statut soit par proximiié Les femmes participent
financièrement â la collecte des fonds destinés â payer le montani dû au titre de ia
pariicipaiion â linvestissement, En ouire. elles cotisent mensuellement ou paient leau
â la pompe. Ainsi, elbes participent aux frais dentretien eb de maintenance , comme
pourvoyeuses de fonds â ba caisse du CPE.

r
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8-ENTRETIEN ET MAINTENANCE DANS UN CONTEXTE
DECENTRALISE:

II est bon de rappeler que dans mime optique décentralisée Jeau doit être gérée comme
min bien â ba fois économiqueei social, au niveau le plus proche possible des usagers.
Ces derniers doivemt être impliqués dans la planification ei la mise en ceuvre des
projets.

Leniretien des pompes â motricité humaine dans un contexte décentralisé esi
principalemeni réglementé par la bi n°93-008déterminantles condiiions de la libre
administration des collectivités territoriales. Cciie bi leur confère la mission de
conception,de programmaiion et de mise ne ceuvre des actions de déveboppement
économique,socialet culiurel dintérêtrégionabet local.

La créationei Ja gestiondeséquipementsdhydrauLiqueruralesont égalernentrégis
par ba bi n°95-034portanicodedescoliectiviiésterritorialesqui indique les domaines
de compétencedes communesdans larticle 14 relatif aux atiributions du conseil
communal. Cet article précise que la politique de gestion ei de création des
équipements coblectifs (hygiène publique, assainissement,hydrauliqueruraleet urbaine

.) est dévobue aux communes.

En plus de ces bis, en prévisiondesmuiaiionsfutures, des texiescomplémemtaires
out été élaborés ei adoptés afin que les organes de la décentralisation disposeni des
insirumenisjuridiques,huniains,rnatérielsei financiersnécessairesa la priseen charge
de beursresponsabilités.La mise en oeuvre(encorepartieble)de ces différentstextes
consacrerab’existemce de 701 communesen plus des services techniquesexistanis.
doû un enjeuquil faut cerner.

8. 1. Enjeuxde ba déceniralisation

Lévolution du rôle de ladniinistration devra se traduire par la promotion des
compétencesbocalesgrâceâ la miseen placeduneassistanceadéquatepermetiantaux
communauiés de prendre Pinitiative, de décider ei d’entreprendre b’amélioration de
leur approvisionnementen eau potabbe. Pour cda mime nouvelle définition des
atiributionsde La directionde Ihydrauliqueet de sesanteniiesrégionalessimpose.

II esi prévuque létatsedésengageau profit desmunicipalités.Cellesci aurontle titre
de mai’tre douvrage, elles doivent donc au préalable acquérir les compétences
nécessaires ei indispensabbes pour exercer beurs atiributions.

Le iravail dintermédiation sociale aura min rôle important atin que les équipements
collectifs â dévebopper répondent â un réel besoin et â une capacité d’entreiien de ba
part des populations.La déterrninationdesacteursde cciie iniermédiation sociale
resteâfaire (ONG, opérateurséconomiques,associationsbocales...).

Limplication du secteurprivé setraduira par létablissernentdun partenariatavecles
colbectivitésdécentralisées.Les compétencesrespectivesseronidéfiniesde manièreâ
faciliter létablissemeni des responsabilités. Les niécanismes de partage et de
délégation de gestion devront être précisés. La gestion des serv-ices deau ei
dassainissememt peut être assurée harmonieusement dans le cadre dune gestion
déléguée.
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Les collectivités territoriales devront suivre un long apprentissageavant de pouvoir
prendre efficacement en chargeles responsabilitésqui leur seronitramsférées.Compte
tenu du faible niveau de formation actueble des moyens humainsprésentsdans le
milieu rural, ii sera nécessairede procéder â des sessions de formation ei
d’alphabétisation. Les modalitésde passationde contratsde formation en vue du
déveboppementdevrontêtreprécisées.

II résulierade cequi précèdeun certainsmombrede difficuliés prévisiblesqui peuveni
êtreainsi regroupées.

8.2. Difficuliés ei problèmesprévisibles

Dans certaines régions ei ou zones, le manquede coordinationentrela stratégie
( hydraulique urbaine ei La future siratégie hydraulique villageoise” risque de blesser

les sensibilités des bénéficiaires.

Des risques vom apparaitreborsdestransfertdesressourcesfinancièresdexpboitation
vers les conseils comniunaux.

La fiscalité devra étre adaptée aux conditions dexploitation des systèmes
dalimentation en eau ei aux exigences de beniretien ei de ba maintenance.

Les missions des services de létat devront être adaptées aux nouvelbes institutions
décentralisées.

La communication avec les fttturesconseilsconimunauxdevraétrefacilitée et surtout
encouragée â tous les ni’v’eaux décisionnels.

LExpboitation des systèmes dalimentation devra correspondreâ un réeb service
public, bes usages de leau devront répondre â un réel besoin.

8.3. Ressourcesfinancières:

Les collectivités territoriales devront bénéficier de ressourcesadéquatesafin de
pouvoirgérerbeursinfrasiructuresei assurer leur entretien.

11 est prévu que le transfert de responsabilité soit accompagné dmtii transfert
équivabeni en ressourcesfinancières. Ces ressourcesseroni assuréespar divers
moyensdoni les principauxsoft

- partiedu budgetdeJétat(fondsde péréquation,subventioiis...),
- ressourcesfiscales(impôts Jocaux ),

- ressources du patrimoine (revenus du domaine -

- emprunts autorisés,
- autofinancement local,
- dons ei Jegs,
- subveniionsde partenairesexiérieurs.

Mais ces rnoyens seront relativement faibles et la passation de contrai de
déveboppementavecdesparienairessousformede délégationde gestion permeiira de
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niettre en ceuvre des actions de déveboppement, en particulier pour
bapprôvisionnemem en eau ei lentretien. Le secteur privé et les ONGseront donc des
partenairesprivilégiésdescommunes.

8.4. Conclusion sur lentretien ei ba maintenance dans un contexte décentralisé:

Lenjeu est de taille mais bes colleciivités out ioui â gagner â impliquer leurs
associations, le secteur privé et les ONG dans Ja gestion de beurs ressources en eau, â
tous bes niveaux, recherche, mise en expboitation et entreiien. L’étai seul ne peut plus
faire face aux immenses besoins du monde rural. La décemralisation est le seulmoyen
qui resie pour envisager un déveboppement durable, il faut que chaque communauté
mitilise ses propres forces avec lappui de létatqui fournira l’assisiancenécessairepour
niener â bien ce formidabbe pan qui doit être gagné.

T’ -
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9- MESURESPOURRENDREVIABLE LES SYSTEMES D’ENTRETIEN ET
DE MAINTENANCE:

Jusquâuneépoquerécenie,Ja stratégiedesprogrammesdhydraubiquevibbageoiseei
la pobitique dentretienei de maintenanceo~teéiaieni essentiellementbaséessur
Loifre. La prise de décisionéiait centralisée ei les besoinsétaiemt calculéspar les
fournisseurs,sanstenir coinpie de la demandeémanantdes utilisateurs,les projeis
savaienice qui était bon pourles communautésrurales,de grandsprogrammeséclairs
étaient décidés ei exécuiés.

De toute évidence,les systèmesmis en place ont démontré leur cai~e~ee.Une nouvelle
approchebaséesur la demandea vu le jour, â savoir que les popubationsexprimeni
beursbesoinsei sont informéesdesconditionsdexpboitationet de maintenance.Ueau
doit êtregéréecommeun bien â la fois social ei économique.II faut laisser le iemps
aux communautésde choisirJe sysièmeâ installerei la méthodedeniretiensouhaitée.
enfonctiondesmoyensfinanciersdomtellesdisposent.

Les divers aspecis institutionnel, organisationnel, iechnique et financier vom être
passés en revue. Tous ces facieurs ne som pas figés et doiveni faire lobjet de
discussions afin de les adapier au mieux aux diverses situationsrencontréesdansle
pays. Mais min canevas général peut èire proposé afin duniformiser les opérations
denireiien ei de maintenance. Du poini de vuetechnique,unepompe5e répare de la
mêmefaçom a Kidal quâ Bougouni. Des propositions relatives â la formation des
artisans, â leur dotation en équipements et moyens de déplacemeni, ei â
lapprovisionnement en pièces de rechange vont êire présentées.

9. J. Plan institutionnel

Eiant donné labsence de textespécifique,le besoin dune réflexion sur lentretien et â
La niainienance des pompes â moiricité humaine au Mali esi apparue.Suite â ba
compilatiom des docunients,â l’enquêie de terrain, aux restiiutionsrégionalesei aux
entreiiensavecbesprincipauxacteurs,ii na été renconiré que des texies fragmentaires
de portéegénérale.Les teniativesen coursrelativesâ l’élaboraiion dun codede leau,
ne concernentpas le niailion eniretien ei maintenancedes pompes â motriciié
humaine. Face â cdiie situation, la présentesynihèsena pas pour prétentionde
proposerun avant projet de iexie spécifique â lentretien ei â la maintenancedes
pompes â moiricité humaine au Mali niais siniplemeni uneréflexion devaniaboutirâ
la mise en conimun ei lactualisation des fragmenisde textesexistants.

a) Modaliiés de mise en communlaciualisationdesiextes.
Lobjeciif esi dabouiir â des texies dans lesquels chaque iniervenantei partenairedu
sous secieur eiitretien ei rnainienance pourra s’ideiitifier. Dans tous les cas, les
orientationsnationalesconstitueronilossatureprimcipale.

Pourcda, ii estproposédeprocéderâ

- la tenueati niveaude chaquecercledun atelierqui auracommeihèmesde réflexion
enireautres

* lentretienet La maintenancedespompesâ motriciié humainedansun contexie

déceniralisé,
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* les avant projets de contrats de prestation pour A.R.L / AIV / RR, dépositaires,

concessionnaires, fournisseurs ei fabriquanis de pompes â motricitéhumaine,
* Pinsertionde la femmedansle cadrede J’eniretienei de la maintenance des pompes

â moiricité hurnaine.

- la tenueau niveaude chaquerégiondunaieJierde validationdesrecommandations
des cercles.

b) Adéquation entre bes texies ei les pratiques des différenisacteurs
Les texies qui seront ébaborés suite â la tenue de ces différents ateliers prendront
surtouiencompieles pratiquesei expériences des bénéficiaires ei des projeis. Ainsi ba
part réservée aux innovations sera réduite pour éviter une fragilisation desacquisdes
régions respectives.

Aiiisi, létude reconimamde de prendre en cornpte les acquis de différents projets ou

entreprises ayant opéré dans les bieux ci après : -

* en première région, PSPHRei Setra,

* en deuxième régiom, Associaiion des ARL de Banamba, Fédéraiion des forgerons de

la zone CMDT et Setra.
* en iroisièine région, Danida,Hebvetas,CMDT ei Fédération des Forgerons de

Koutiala.

* en quatrième région, la Fédération des tbrgerons de la zone CMIDT, BIT Ké Macina

ei Setra,

* en cinquièmerégioii, ProjetDNHE-Unicef, Projet 7èmeFED ei GIE SMIH - Setra -

Somaher,

* en sixième, septième et huuiiènie régions, KFW en coursde

Toutes ces expériences se basent sur certains élérnents particuliers â savoir
participatiom des bénéficiaires, moyen dexhaure fiable, piéces disponibles chez des
opérateursprivés, artisans formés et équipés, suivi régulier par bes directions
régionalesde lhydrauliqmie. Le smiccèsn’esi pas assurédans tous ces programnies
maispour le plus grand nombrele maximum de moyens a été mis en ceuvre pour
assurer ia viabilité des ouvrages ei permetire leur pérennité.

9 7 Planor~anisatioiinel.—..

Les populations disposent de façon générale dun coniité de pojnt deau mais mime
mauvaise gestion des pompes â motricité humaine est constatée. II existe donc mime
carence au niveau des comités. Les insuffisances des comités inciteiit â émettre les
recommandations suivantes

a ) Criières adéquats de choix des nienibres des comités de poini deau
En règle générale, le village choisit les membres du comité. En faii souvent les
membres somt imposéspar quelquespersonnesinfluentes.La représeniativiténestpas
toujours au rendez vous. Pour cda, ii serait souhaiiable dappbiquer les
recomiiiandations suivantes
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- les membresdescomiiésde point deauserontobligatoirementdesnéo-alphabètes
sachamilire, écrireet calcuber, â défaut, iJs serontaJphabétisésuuilementen fonction
des besoins,

- les membres des comités de poini deauserontdespersonnesdont les dépbacements
hors du village seront de courte durée, en casdabsenceils devroni êire remplacés,

- les membresdescomitésde poini deau seront des personnesd’origine aisée,â l’aI~is
~ ~revenus-généréspar.
les..o~tvrages.

b) Conditions dun bon fonctionnement des comuiés de point deau
Le comité est souveni créémaisil est rarementfonctionnebmettant â rude épreuve Ja
viabiliié de binvestissemeni consenti pour lédificaiion du point deau. Afin dassurer
une plus grande efficacité dans le fomctionnement du comité ei dans ses prisesde
décision, ii est conseillé de meitre en applicationles règlessuivanies:

- existence dun règlement intérieur adapié aux réalités de chaque village, ce règlement

précisera les sanctions applicables,

- tenue régmilière des réunions du comité’de point deau,

- multi-disciplimarité des membres des comités de gestion pour faciliter les
renipbacements en cas dabsence,

- rémunératiom mèmeforfaitairede ceriainsmembresdescomitésde point deau,

- tenue correcte des supports de gestiontechniqueei financière par bes membres du
comité de point deau, ces supports archiveront
* lespaiementsdescoiisaiions,
* les achatsde piècesde
* les niontantspayésaux meinbresdescomités,aux ARL / AIV /RR ei au tiire des

déplacementsdansle cadrede linformation,
- tenue régulière dun bilan semestriel des résuliats de Ja gesiion dmi comitéde point
deau.

c) Modalités de prise de responsabilité par les femmes
II esi notoirement connu que les femmes sont tenues ~ lécart dans le cadrede
lentretie~et de Ja maintenance,alorsquelimplication desfemmesâ étésouhaitéepar
lemsemble~cteursdu secteureau dans bes huut régions du Mali. Cciie mise â lécart,
au delâ desaspecissocioculturels,sefonde surtoutsur bes contacisextérieurset les
investissemenisphysiquesqu’exigent J’entreiien et la maintenancedes pompes è
niotricité humaine.Ceiteniise â lécart de la femmeesi, ami regarddesrésultats,un
sigmedom la correctionrésideradansla miseen ceuvredesrecommandationsci-après

- constitution de comité féminin de poimt deauâdéfautde coniitémixie fonctionnel,
- mise en placedunecaisseapprovisionnéeuniquementpar les femmesdansIe village,
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- tenuedessupporisde gestionpar lesfemmesalphabétiséesdu village,

- implicaiion desfemrnespourêire dépositairesomi géraniesdespiècesde rechange.

93. Planiechnique:

Desacquisexistenimais quelquesaciionsprécisespeuventpermettrede vaboriserles
moyensdexhaureinstallés.Cesaciionspeuventintervenirsebontroisaxes

- homogénéiserle parc depompesinstalbées,

- recycler bes artisans réparateurs,

- assurermin approvisionnementrégulierdesmagasinsen piècesde rechange~

- équiperles acteursde moyensde déplacenient.

a) Uniformisationdespompes
Lune des difficultés de lentretien ei de la maintenancedes pompes â moiricité
humainerésidedansla diversitédestypesde pompesdansle niêrnevillage ou dansmin
même secteurgéographique.Cda nécessitede la part de lartisan la mautrise des
techniquesde dépannagede plusieurstypesde pompes.Labsencede programmesde
formation continueet de recyclagepar les projetsou les directionsrégionales,ajouiée
aux cas de décès, de dépari pour lexode, voire de reconversionprofessionnelbes,
handicapeie fonctionnementde La chaine d’entretien ei de niaintenance.
Aussi, l’étuderecommande

- mime réhabiliiation(changementcomplet)despompes

* Kardiade la régionde Ségouei du cercbede Dioïba dansLa région de Koulikoro en

ponipeIndia ou Vergneten fonction du choix technologiquedesusagers ei ou de la
plus ou moinsgranderépartitionde luneou de lautre,
* Orbit desrégiomsde Gaoet Tornbouctouen pompeIndia,
* Mono desrégionsde Kayes,Koulikoro ei Tombomictouen pompeIndia.

- uneformaiionlrecyclagecontinuedesnouveauxei anciensA.R.L./A.I.V/R.R par:

* Le projei DNHE - Unicefen rapportavecJadirectionrégionale, Acord ciie projet

KFW â Tombouctou.
* La DRHIE en rapportavec Acord, le projetKFW ei lAFVP â Gao.

- une uniformisation des types de pompe par grande zone géographiquecomme
réaliséen premièrerégion par ia Banqmie Mondiale,enfonciion de lexistenceou de la
miseen placedun réseamide mainienamce.
- b’interdiction pure ei simple dinstaller des pompes n’ayant pas de représeniatiom
commercialefixe au Mali ei limplicaiion desbaibbeursde fonds danslapplicationde
cettemesmire.

9
JL



La répartiiion non homogènedes types de pompesdans bes villages fait que les
activitésdesdépositairesei desartisansnesom paséconomiquemenirentables.Aussi,
létuderecommande:

- Ja prise en cornpte drant les réhabilitations, des effectifs par types de pompes
existantsdansde grandeszonesgéographiquespourplusd’homogénéiié,

- Jidentificationdesdépositairesayantmime capaciiéappréciablede siockageei de
renouvellement,

- la formation continuedesARL/AIV/RR justifiani dunesourcede revenusautreque
La réparationdes pompesâ moiricité humainepour les nouveauxrecrutementsen
particulier,

- la révision â La hausse des prix payés aux ARL/AIV dans les régions oiui ii exisie min
barènieâ savoirKayes,Koulikoro, Sikassoet Tombouctou,

- La détermination dun barèmie de prix â payer ami titre de la presiation des
ARL/AIV/RR danslesrégiomsde Mopti (cercles de Douentza, Bandiagara), de Ségou
(bus les cercbesâ l’exceptionde ceux couvertspar Ja CMDT), Gao, Tombouctouei
Kidal.

Le manqueduniformisationdes moyensde pompagerend non rentabielactivité de
dépositairede piècesde telle ou telle marquede ponipe. Le renouvellementdu siock
esi très bent ei les pièces déstockéesme som pas toujomirs renouveléespar les
dépositaires.Faceâ cegravehandicapei â cescarencesdansle circuit de distribution,
Péiuderecominande

- Ja réhabilitationdes pompesexistantesen sorieniantvers mime harmonisaiiondes
marquesde pompes en vue dune imciiation des opérateurséconomiqmiesencore
hésitamsei omi pemi emthousiastes,

- le remplacementdesiuyauteries galvaniséespar despiècesen acierinoxydable ou
en PVC (cas de faible profondeur) pour réduire la fréquencedes changementsde
iuyauxdusâ La corrosionliée â bagressivitédeseaux.

La réparationde certainesrnarquesde pompes(Mono, Bodin, Abi, Kardia, Orbit ...)
esi quasimeniinipossibleen raisonde la rupiure prolongéedespiècesde rechangeomi
mèmede larrêtde la productionde certaimesmarques.Un tel comsiat irnpose

- le remplacementdes pompes dont le fabricant n’a pas de représentantomi de
concessionnaireau Mali par celles doni Je fabricant a min représeniantou un
concessionnairesurplaceau Mali.

Le divorceentrele typede pompeoffert par les projetsou les programmeset cebui
auquelaspirentles bénéficiairesexplique,dansbien decas,babandonde certainstypes
de pompedèsque survient la premièrepanne.Aussi, létuderecommande:

- La réalisaiiondétudesapprofondiesdu milieu pour la déterniinaiiondestypesde
pompeen fonction certesdesconditionshydrauliquesrencontréesdansles foragesâ
équiper,maisaussidu choix desbénéficiairesdansle cadredu typed’exbiamire.
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Ce genredétudepeut se faire par Ja remiseâjour et Ja validationdesconclusionsde
Létudede baseparun bureauprivéqui assisieraladminisiraiiondansla miseen ceuvre
des recommandations pour ioui nouveau programme. Pour chaque village impliqué
unefiche daccordde principe préciserale type de pompequele projet entendoffrir
de mêmeque celui auquel le village aspire. Les frustrations ei cas dabandon ou de
non réparationde La pompe en casde panne seront atiénués.

A terme, ii faut arriverâ mime adéquaiiontotale enire le type de pompeofferi et les
besoinsdesbénéficiaires.De plus en plus Ja recherchepar les bénéficiairesde teL ou
tel typede pompe,répondâ un besoinavouéou non. 11 arrive cependantque lorigine
du financementimpose min type déterminéde pompe qui nest pas celui auqueb le
village aspireparcequil connaît la pompeou â Ihabitudede Putiliser. Pour éviier ce
genrede divorce,b’étuderecommande:

- de subordonnerLa réalisationdes projets dansteble ou telle zone â bexistence
préabable du type de pompe quil compte installer. II est nécessaire dans cciie
perspective d’accéiérer La relecture du code de leau,

- déviter dinstaller les pompesdansLes villagesotli le tauxde couverturedesbesoins
nest pasde natureâ justifier de nouvebbesréalisations,il seraindispensablepourcda
de prendreen compteles recommandaiionsde la remiseâjourde bétudede base,

- de prendreencomptelexisiencede moyensdexhaurede type différent de celui que
le projet compteinstaller, ainsi le délaissementconsécuiifaux avantagesde tel ou tel
type dexhaureconnautramin recul important surtout dansla région de Koulikoro oi~
bes pompesâ motriciié humainene sont plus réparéesen raison de lexistence des
pompessobaires.

b) FormationlrecyclagedesA.RL
La formationdesartisanspermetde rnaintenirceuxci ~i un bon niveauiechniquemais
répond égabementau soucisde suppléerau vide créepour causede mort, dexodeei
de changement d’activiié professionnelle.

Pourcdaii est recommandé de: -

- Former les ARL au dépannagede ioutesles pompes installées dans les zones quiLs
couvrent. II faut en effet que le mèmeartisan soit en mesuredintervenirefficacemeni
sur les pompes India, Vergnet, Upm, Duba et auires présentesdans laire
géographique quil couvre.

- Formerdes ARL dans tous Les chefs-Iieux d’arrondissement ei de cercle ei bes
équiper en outils adéquats. Un accent particulier sera mis sur les équipemenisde
levage ei de repêchage dont labsence est dépborée par les ARL. Ces forniaiions et
équipememts des ARL se ferom par les DRHE respeciivesen rapport avec les
iniervenants présents et en activité.

- Prendre en compie de façon statutaire la fonction d’ARL par le code de leau de
manière â exiger le professionnalisme au dépend du vobontariai. Les conditions de
Jexercice de l’aciivité ei les pénalités encourues permetironi un tri des candidais
éventuels.
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Ainsi pour le choix des ARL bescritèressuivantspourroniêtrecomplétés

* êireforgeronou niécanicien,danstousbescas mime personnequi mauirisele

maniementde la cléâ outil,

* pourplus de stabibité,êirernariéei intégrédansle iissu économiquede la zondoû iJ

y a le poste dARL âpourvoir,

* êtrevobontaire et disponible â assurer cette mission lucrative de service public,

#
* êirechoisi par Jesvillagesqui doivent bénéficierdesprestaiionsde Pintéressé,

* accepter (mernbredunréseauou non) de passerun contratavecles villagessousle

conirôlede ladministrationou de Jacollectivité territorialeconcernée.

Cespropositionsrelativesau choix desartisansont essemtiellementpourbui de
moraliser cciie activiié.

c) Approvisionnementen piècesde rechange
Les piècesdéiachéessoft indispensablesau bon fonctionnementdu nioyendexhaure.
Or leur présemcefait souvemt défaut-et les villages somt abors comfrontésâ deux
difficubtés, soit les piècessoni disponiblesmaisdansun lieu trèséboignésoit ellesfomt
totalementdéfautet me soft mêmepasdisponiblesâBarnako.

Léloignemenidesdépôtsdepiècesde recliangeconstitueun obsiacleè lentretienet a
La mainienance des ponipes â inotricité hurnaine. Aussi, b’étuderecomrnande:

- la créationdesdépôisde pièces de rechange dans chaque chef-lieu de région, cercle

ei arrondissement,Jacréationde cesdépôtssefera en rapportavecladniinistratiônâ
traversles DRHE respectives,

- la créationde dépôtsde piècesdanscertainsgros villages en tenant comptede Ja
concentrationdespoiiipes de mêmetype ei dansLes niêmesconditionsqueles dépôts
au cbief-lieude région, de cercleei darrondissement,

- il sera établi min contrat de géranceenire ie fournissemir, le dépositairegérani, Ja
DRHE(représentantde ladministration) ei les comiiésde gestionen tenant compte
deslimiies de chaquecoi-niiiune,

- Lidentification dau moins min dépositaireâ importantescapacitésfimancièresdans
chaque région, ce dépositaire pourrait 5d voir confier Ja gérance des dépôts
principaux.

Ce dépositaireprincipal régional pourraitèire choisiparmi les comitésde gestiondes
adductionsdeau potable qui justifient dun bilam financier excéde’mtaire. Ceux-ci
offrent lavantagede disposerdimporianies réservesfinancières leur permetiani
dassurerJ’approvisionnementen pièces.En outre, ils ne font pascomrnercedautres
biens doni les fluctuations du chiffre daffaire pourraient expliquer le non
renouvellemenidu stock de piècesde pompes.Un simpleajustementde beurs siaiuts
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ei règlememi intérieur suffiraii â les responsabiliserau mêmetitre que les dépositaires
privés commerçants.

Les rupiuresde stocksdespiècesde rechangehandicapeniles opérationsdeniretien
ei de mainienancedespompesâ moiricité humaine. Pouréviier ce handicap,Jétude
recommande:

- un suivi ei min inveniaire semesiriel systématiqueconjoimt DRHE, Fournisseur,
dépositaireet gérani de tous les dépôtsexisianis dans chaquerégion, les DRFIE
inscrironicci inventaire au nombre de beurs aciivités de m~Li1ièreâ en rendrecompte
dansles rapportsdactivitésannuels,

- ba formation desdépositairesgérantsâ ba conceptionet â La tenudesfiches de suivi
ei dinvemtairedesstocksafin de faciliter ce contrôledesstocks,

- ie renouvelbemenidessiocks doit étreeffeciuérégulièremenien fonctiondesventes
despièces,le dépositaireme doit pasaitendred’être en rupturede siock pourpasser
commande,le r thme de renouvellenientdespiècesdu stock initial sera fonction de
modaliiésâ conveniravecle fournisseurpar exemple

* pourlesdépositairesprivés commerçants,il s’agiradun renouvellemenidesstocksâ

crédii sur la base dune garantie qui peut êire morale (DRHE), réelle (dépôt de
provision en espèce), ou sobidaire (association des dépositaires géranis),

* pour les comités de gestiondes AEP, le remouvellementdes siocks pourra èire

garanti â traversle compieépargnerenouveblemenique gèrele comité ou Ie compie
bboqué.

Dans bun ei Lautre des cas les partjesconviendrontdunegarantieei dunemodalité
‘qui prendra en compte les aspectssociamix et techniquesde Jentretienei de La
lilaintenance.

d) Déplacememidesacteurs
La rapidité dans La circulation des différents acteurs â savoir, déplacementdun
viblageoispourinformer de la panne,arrivéede Lartisan au village et achatde la pièce
â changerest min éLémentimportantde lentretienei de la niaintenancedes pompesâ
moiricité humaine. Un retard dans la réparation des moyens d’exhaure survient
souventâ causede Pabsencede moyende transportsûrei régulier.

La dotationdesARL en moyens de déplacementadaptésaux zomesrespectiveset aux
exigencesde leur activiié permeitrade diminuer les iempsde panne.Les moyensde
transportseronichoisi en fonctiom desbiemix de résidenceeidinterventiondesartisans.
La fourniturede ce moyende déplacernentpeut&re assurépar diversesvoies

- le prix dachat des moyensde déplacementseraassurépar lopéraieurrégionaldans
lesrégionsde Gao,Kidab ei Toiiibouctou,
- dansLa régionde Mopti, leGIE SMH en rapportavecLe projetDNHE/UNICEF,
pourrasoccuperde la miseâ dispositiondesmoyensde déplacernemtadéquats,
- dansla régionde Ségou,JafédèrationdesforgeronsassureraladotaiiondesARL en
moyende déplacementet ou lassociationdesARL,
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- dansJa régionde Sikasso,LA\J cibafédérationdesforgeronspourroni liguer beurs
effortspourassurerle déplacementrapidedesARL,
- dansJa régiondeKoulikoro, JassociationdesARL pourraassurercetteiâchede
mêmeque dansla régionde Kayesoi~la rnajoriiédesartisanssom pourvusde moyens
de dépiacement.

Le déplacementdes responsablesvillageois des ponipesse heurteégabementè. Un
problèmeardu. Danscertaines régionsle déplacementdesresponsablesen chargede
la geslionde Japompedii village estdifficile. Les moyensde transportsomt inexistants
ou me viennemt au village quunefois par semaineou bor~.ie missionspomctuelles.
Ainsi Pinformation de Jartisan et lachat des piècesde rechangeconnaissentmin
obstaclequi agit surtouteJachaînede lentretienet de Jamaintenance.

Aussi les mesuressuivaniessomt conseibbées

- approvisionnerrégulièrementla caissedentretiendu village surba basedes
dispositionsdu règbementintérieur,
- procéderâ destournéespériodiquesde bartisandansles viblagesde sazone,les frais
occasionnéspar cciie tournéeserontassurésparles villagesvisiiés,

DansLa zomedinterventionde la CMDT, â savoirJarégion de Sikasso,unepartiedes
régionsde Ségou(cercLede Bla) ei Koulikoro (cerclede Dioïla), LAV cibafédération
desforgeronsgaraniirontla régubaritédesdépbacemenisen rapportavecles villagesei
A.RL concernés.Ailleurs les villages s’organiseronten grand comitépourassumerles
frais de déplacet-nentdesresponsablesen chargede la gestiondesponipes.

9.4. Aspect finajiciej:

Les aspecisfinanciers constitmient le principal problèrnedes stratégieset systè~nes
dentretiendespompesâ motricité humaine. La longueduréedespannes,labandon
despompesau profit du puits ei de la pompesolairesom autantd’obstaclesfinanciers
dansle cadrede lemireiienei de ba maintenance.

Des bbocagesse produisentâ plusieurs niveaux : solvabilité des comités,prix des
piècesde rechangeet coûtdesinterventionsdesartisarisserépercutantsur la viabilité
économiquedesactivitésde vendeurde pièceseI d’artisan.

a) Solvabibitédescomuiés
La levéedesobsiaclesfinancierspassepar la solvabilité descornitésgestion chargés
dassurerlentretienei La maintenancerégulièredespompesgrâceâ:

- Ja vente de leau au volume omi â crédit (cotisation) afin dassurerJa solvabilité
conformémeniâJa politiquesectorielle,

- lacceptationde La ventede leaupréalablementâ Pinstallationd’uneponipe,

- Ja stricteapplicationdu règlememiintérieurrelatifâJexpboiiaiionde la pompedu

village.
Pour Ja bonne marchede la ventede ieauune sensibilisationei une implication des
femmessimpose.Etant principalepourvoyeuseen eaude Jafamilie, som adhésionau



principe de ba venie de leau seraun moyen de pressionface â Jinstinct rebelle de
ceriainschefsde familbes. Ii resieenienduque La ventede l’eau au volume ~la pompe
est au même iiire qmie la cotisationun moyen d’approvisionnemenide la caissedu
village. Toutefois,la cotisationen espèceesi peurecommandablesuite aux nombreux
blocagesqu’il connaut.
Dansles zonesâ vocaiion pastorale,i’alimeniation en eaudu cheptelsera payanten
prenani les autres sourcesdapprovisionnementdans ie dispositif financier du
règlemeniintériemir(puits, mares...).

b) Piècesde rechamge
Lorsqueles comitésde gestionsom solvables,ils soft confrontésau paiementâ des
prix différentsde ba mémepiècede rechangedansla même région ou dansie même
cercle.cefait esi sourcede découragemenidesbénéficiaires.

Pourmime uniformisationdu prix despiècesde rechamge,léiudereconimande

- la fixatiom dun barèniepour les piêcesde boules les pompesâ motricité humaine
dune zone et omi dune région, cciie lisie des prix sera déposéeauprèsde chaque
dépositaireei danschaquevillage dotédune pompe, Les prix tiendront compie des
distancesâ couvrir pour Lapprovisionnementdu dépôtJe plus proche, il sagirapour
les fournisseursdapprovisionnerconjointemeni ie méme dépôt, â l’irnage du dépôt
principal de Sévaréconjoiniemeniapprovisionmépar Setra,Somaheret SMIH,

- ladoption de niesuresfiscalessouplesau profit de lEmama, ce qui esi mime des
conditionsde miseen ceuvrede imimiformisation desprix despiècesde rechangede la
pompeIndia.

Comptetenudu tauxde couverturede la zonede l’étude en pompeIndia, une reprise
des activiiés de bEmamaesi indispensabbe.1] sagit:

- de iiiettre min fonds de roulement â Ja disposition de Pentreprise pour au moins une
annéede production,

- de limiiter birnportaiion dautres types de pompes dans ie cadre des projets ei
programmes dhydraulique, étant donné les performances et Jabonneacceptationde Ja
pompe India.

- dabaisser les tarifs de douane â défaut de Les annuler dans Ie cadre de limportaiion
des rnaiières premières nécessaires â la fabrication des pompes,

- dinciter JEmania â acquérir certaines piêces sur le marché mondial (Inde en
particulier).

Ces mesmiresperniettrontâ lEMAMA de réduire les coûts de production et ainsi de
proposer des pièces â Setra ei â dautres revendeurs â des prix abordabies.
Actueblement Emama doit payer â Pétai des droits de douane sur ses maiières
preniièresimportées. Cesdroits sélèventâ 66%de La valeurFOB desmarchamdises
introduitesau Mali. La pompeIndia fabriquéeen Inde arrive â Bamakoâ un coût
inférieur â celui de La pompefabriquéeâ Sikassoet exonéréede droits de douanecar
introdmiutedansIe cadrede projetsexonérés.
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Les droits dedouanedevraientêtreabaissésou suppriméssur les piècesdétachéesdes
systèmesdexhamire. amnsi, des importateurstels Somaher(représentaniau Mali la
pompeVergnei)pourraientapprovisionnerles dépôtsâ desprix abordabies.

c) interventiondesartisans
Les coûts financiers payés au titre des prestationsdes ARL constituentune des
difficuutés niajeures de Pentretien et de la maintenancedes pompes â motricité
humaine. Ici ei lâ, les populationssont viciimes de la surenchèredes ARL surtout
ceuxqui somt isolés.

Afin de meitrefin âcdlie situation, léimide recommande:

- une identification des ARL par les soms des diverses directions régiomales de
lhydraulique, les artisans identiflés seront organisés en réseau ou en coopérative et
chacun deux disposera d7un badgefrappéduninsignedistinctif,

- mime implication des artisans recensésbors de linstallationde nouvellespompespar
Les projeis. borsquunnouveauprogramrneintervient dansune zonedomnée,ii devra
obligatoireniemt faire installer les nioyens dexhaurepar lartisan réparateurrésidant
dansce secteurei le rémunérerpoursaprestation,
- mime implicationdesartisansrecenséslors de programmesde réhabibiiation,

- mime tarificatioii uniformedansle cadredesprestationsdesARL en fonctiom de:

* La naturede Ja panneâ savoir partie hors sol. élémentsde raccordement,colonne

dexhaure,corpsdeba pompeei repéchages,
* le type de Ja pompe(India, Vergnet, Upm, Duba ...), suivant que telle ou telle

presiationnécessiteou non lacheminementdun équipernentIourd.

Lactivité de réparatiori de quelques pompes me permet pas â un artisan de vivre, ii
doit pouvoir iniervenir sur une vingiaine de pompes. II doit disposerduneactivité
complémentaire(réparationde vébos,de mnotos)afin de pouvoir vivre de somactivité.

Les distancesseromtprisesen comptedansJa rémunérationdes artisansétantdonné
quecestle principede la tarificationunique qui prévaudra.II sagirapouréviter les
variatiomsde nioniant. deréalisermin zonagesurJabasedun rayon denvirom 1 5 â 25
Kni. Pour toutes les régions â des degrésdifférents, iJ sera donc procédéâ mime
formationkecyclagedesARL anciensei nouveaux.

d) Viabilité économiquedesactivitésdartisansréparateursetde dépositaires
De lavis desacteursconcernés,les fonctionsd’ARL ei de dépositairene constituent
pasmime activité â tenipscomplet ei ne font pasvivre. Les ressourcessomt limitées et
irrégulières.Ces raisonsexpliquent bien de cas de reconversionprofessionnelleâ
défautpourles intéressés de réussirun cumul dactivités.Aussi létudeconseillede:

- mettre en ceuvre pour les ARL les recommandationsfinancières relatives â
luniformisationdesprix payésau titre desimerventions,

- metire en ceuvrepourJafoncijon de dépositaireles recommandationsrelativesaux
mesuresfiscalesen faveurdesfournisseursinstailésau Mali,



- choisirdesagentsayant une autresourcede revenmi pour éviter les spéculationsde
prix pour des raisons économiques.

9.5. Décentralisation

Le rôle de ladministrationvapasserde celui defournisseurde service (ideniificaiion,
financement ei construction des points deau) â celui de promoteur mettant en ceuvre
Les condiiions permettani aux communautésde prendre binitiative, de décider ei
dentreprendre avec une assistancel’amélioration de leurs conditions de vie, en
particulierdansIe domainede Fabimemtaiionen eau.

Om est en présencedunchangementniajeurdansles mentalitésen premierlieu avecJe
passage de létatdassistéâ celui dacieur ei dans la réalisationdesouvragesen second
lieu avecla maîirisedouvrageassuréepar les communesrurales.Léiai va donc se
désengagerei passerla main aux communesqui doiveni acquérir les compéiences
nécessaires. -

Etant donné que les comniunessomt méophytesdans les processusde gestionet de
décision,ii est souLiaitablede procéderâ min ajustemenidu document transfertde
compétemcede Létat aux communesen matièredhydrauuiqueurbaine- conditionsde
réaiisaiion ei de gestiondessystémesde productionei de distribuuion deaupotabie
de latelier nationalrelatifauxstratégiesnatiomalesdalimeniationen eaupotable. Cet
ajustememt concernera:

La formation desrespomsabiesconimunaux
Cciie formation couvrira mime périodetransitoiresuffisantepermeitantaux agenisdes
colbectivitésterritoriaies(élus ei contractuels)d’acquérir les compétencesnécessaires
du maîtredouvrageen niaiièredhvdrauiiqueviliageoise.
Cciie formation sera assuréepar les DRHE respectivesdans chaquerégion ei les
partenairesau déveboppemeni(baibieurs, bureauxdéiudesnaiionaux ei éirangers,
associations...)justifiamt duneexpertiseen ba niatière.

Elbe sera conjoiniementfinancéepar le budgetdétatet les communeset réaliséeâ
traversdes sessionsde proximiié (dansie ressortterritorial de Ja communeou de
lautorité de tutelle correspomdante).Les objectifs seront utilitaires et non
acadéniiquesgrâceâ lutiiisation de niodubespratiqueset déiudesde cas.

A terme,clie conféreraaux leaderset responsabiescomniunaux,le& compétencesen
miatière de
— prograinniatiomei piamification,
- élaboration des termes de référencedansle cadrede La passationdesrnarchés,
- contrôleei suivi de Pexécution des marchés et baux.

a) lJappropriationdesbiensmobiiiers ei immobiliers
Afin de faire prévaboirunesécuriiéde lappropriationei garantirles invesiissemenis,ii
importe que ie contenu de bintérêt public soit précisémenténuniéré. A ceite
condition les opérateursprivés serontsuffisaminentimpliquésdansle développemeni
socio-écononiiquedescominunes,particulièremenidansie cadrede Phydrauliqmie.
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Touiescesactionsânienerserontappuyéespar badminisirationqui 5d désengageraen
douceuren impliquant le secteur privé dansJa fourniture de biens ei servicesei les
ONGpar leur actiondimtermédiationsociale. Cciie imermédiationaurapourrôlede

- iransmeitrelinformation aux communautésrurales car ciie seule leur permei de
choisiren conmaissancede cause,

- former les communamitésdansla plamificatiom et La gestiondesprojeis,

mettreen relationles divers intervenantsdanslexécutiondes7rojets.

Aimsi, Les conditionsdmine décemirabisationréussieseront réunies,mais Ja tâche sera
Longueei les embûchesnombreuses.

9.6. Conclusionsur les mesurespourrendreviable les sysièmesd’emretien:

La longuc énumérationde recommandationsn’esi certainementpas exhaustive.
D’après noire expérience, la bongéviié d’un ouvrage d’hydraulique équipé d’un moyen
d’exhaure est garantie par:

La présencede villageoisbienreprésentéspar un comitéde poinis d’eau
dymamique,

La présenced’artisansréparateurscompétents,correctementéquipèsei
niotori sés,

- La présence de magasins de pièces de rechange tenus par des

coniiiierçamisresponsableset honn&essituésâ une disianceraisonnabie,

- min suivi soupie de La part d’une structmire de contrôle garantissant
i’applicationdesrèglementsbibrementacceptéspar iouteslesparties.

Toutesces conditions me représentent pas Ja quadrature du cercLe ei peuvemt être
misesen application ei reproduitesâ divers échebons,local, régionalet pomirquoi pas
mational. II suffit de vouloir êire modeste,de se meitre â L’écouie des populatioms
rmirales et de créer desouvragesrépondantréellemeniâ beursbesoins.

Vu éiémentesseniieirésidedansla qualité du rnoyend’exhaureéquipantl’ouvrage.
Une miniformisation est indispensable.il faut que les divers imtervenanissoiemt
convaincusde cciie nécessité. Uneréhabibitationâ grandeécheiiedoit éire envisagée
afin de repartirsurde nouvellesbasesei d.’éviterLes erreurspassées.

Le point d’eauet som équipementdoivent répondi-eâun besoinet surtoutsatisfairece
besoimâ min coûiabordabLepourla commiunauté.Ume moralisations’imposeâ tousles
niveamix.

Les expériences des pays voisins peuventservir pour asseoirdes sysièmesviabies.
Lors du séniinairede juin 1998, le Bémin a présentésom expérience.Dans le but de
restreindre Le nombre d’iniermédiaires qui augmententle coût fimal des moyens
d’exhaure,les projeisassuremti’importaiion despompesei despiècesde rechangeen
sélectionnantpar appeld’offres min fournisseurau niveauinternational.Le fournisseur
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est simplementchargéde bivrer Les pompesei les piècesdans ie pays. Une seconde
consultationest passéepar les projets pour recruter des entrepriseslocales ou
opéraieursécomomiqueschargésde i’installation des pompes,de la créaiion ei de
l’approvisionnementdesréseauxde piècesdétachées.

Au niveaudu Mali, cciie expériencepeutêire tentéepour l’achat despompesei des
piècesei Le recruiementd’opérateurséconomiques.La méthodologiesuivaniepeui
êire adoptée.Les enirepriseslocales ou opérateurséconomiquesayant installé les
pompes,formé les artisansréparateursei mis en place les magasinssigneni des
coniratsavec les conseilscommunaux.Dans le cadre de ces contrais, les artisans
exisianis somt recrutései recyclés par l’opérateur pour assurerJ’entretien des
pompes. L’opéraieur se chargede leur rémunération,motorisationei équipemeni.
L’associaiiondesusagersissuedesancienscomitésdegestiondespoinis d’eauassure
le contrôle,vérifie Le bon déroulementdu coniratpasséenire l’opérateurei le conseil
communal. Le résuitatprévisible est que b’emiretien ei Le remomivellementdu moyen
d’exhaureest payé par l’opérateur. Ce sysièmepeut être fonctionnel si le conseil
communalhomoresom engagementei verseâ l’opéraieurbesérnoluments p?évusdans
le contrat.
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10- CONCLUSION:

Après avoirpasséen revueles sysièmesexistants,lesmesuresâ meitre en place pour
assurerla péremnitédes.ouvrages,les avantagesei les inconvénientsliés â la future
décentralisationciie rôle desdivers acteurs,on peui tenler une synthésequi se base
surume simple réflexion baséesur Je constatquele sysièmedeniretiendespompesâ
moiricité humaine(magasins,artisans)n’est pasrentableâcourtei moyenterme.

Un artisan s’occupani d’une vimgtaine de pompes peut espérer intervenir deux fois par
an sur chaqueouvragesoit 40 opérationspour min coût moyen de 5 000 Fcfa par
réparation,ii génèremin chiffre d’affaire ammueb de 200 000 Fcfa soit 1 7 500 Fcfa par
mois. Les déplacementsgrèveni son fonctionmementde 20%. Le renouvellementde
som matériel mc peut en aucun cas être assuré.

Un cominerçantassuramtJesuivi dunecentainede pompespeut espérergénérerun
chiffre daffaire demviron 1 miblion de Fcfa pour unc immobilisatiom de plusieurs
millions ei min stockbiem encombrani.Le mémecommerçanispécubamtsurdesdemrées
alimentaires(riz, miii ...) va iiqmiider ses provisionsen qmielquessemainesei récupérer
som investissememtrapidemcni.

Mais les bailieursde fondset iniervenantsdansie secieurde leaupotableconsidèreni
commeune obligation Japriseen chargeeffectivedespointsdeaupar les mitilisateurs.
Smir le long terme, cciie appropriatiom est imdispensabie, mais il faut laisser min tenips
d’appreniissageafim qmie le sysièmeserôde.

Des mesures simpies doivent êire prises avamt que la privatisationm’imtervienne.

Lors de Lexécution des projets, La fourniture des nioyens dexhaure ainsi que
binsialiation doivemt êirc réalisées par des sociétés enregistrées au Mali ei tenues.par
des opérateurs fortememiimpliqmiés dansie tissu économiqmienational.Commemtveui-
om que la vemie (mom rentable) des piècessoit assuréepardescoiiimerçaiitsmalienssi
Linstailatiom (reniable)esi réaliséepar des sociétéséirangèresqui peuventquutier le
paysâ tout momentaugré desmarchés.Cetieaffirmation esivérifiable smir nombrede
projetsdimstaLlatiomdc nouvellespompesou dc réhabilitationsurfimancemenisdivers.

- Le type de moyem dexhaureâ installer ne doit pasêtre laissé â l’appréciationdu
bailleur de fonds qui aura tendanceâ promouvoirce qmi’ii comna?tau déirimcnt des
solutiomsqui omt fait leur preuvedansle pays. Toutesles pompesâ motricité humaine
se valent du point de vuc qualiié iechnique. La meillemire pompe me durera que
quebquesannécssansentretienei toinbera irrémédiablemenien panne,cci exemplea
étévériflé avecdespompesinsialLéesdans le nord de la premièrerégion qui omt temu
5 annéessans aucum entretienet somt actuelbemenidansun état de délabrement
irréversible.Ume pompeest bomneJorsqueles piècesdétachéesindispemsablesâ som
fonctionnememtsomt présentesen quantiié â proximité â un coût abordable.Les
vélomoieurs de marqmie Camico somt présentsen quaniité méme dans des licux
recmilés, il est facile chez un commerçamtde tromiver leurs piècesdusmire (piston,
segmenisroulement...).Pourquoime pourrait-onpasarriverau ménierésultatavecles
pompes ? La solution réside dans La reproductiomen quantité du méme moyen
dexhaure.
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- Seulesqmielquesmarqmiesde pompesdoivemi être insiaLiéesdansie pays. Trois au
maximum, â répartir en fonction des conditions hydrauliquesrencontrées.On doit
arriver â ume siandardisation mênie s’ii faut pour cda contraindre quelques
imtervemamis.Pomirquoi avoir instailé de mouvelles pompesâ Gao alors qu’il éiait
évideni que les piècesdétachéesme seraieni pas disponibles ? Pourquoi accepter
dinstallermime pompeâTombouctouei Gaoqui na qu’une lointainesimilitude avecJa
pompe india générique, ses pièces dusure seront-elles disponibies sur le long ierme
aborsqmie bexpériencede Ségouamontré qu’unepompefabriquée â l’étranger you son
coûtd’enireticnaugmenierau fl1 desanméespourêtrefinalementdélaissée.

- Unepompedébitant5 â 8 m3 parjomir produit environ 2 500 m3 d’eaupar an. Pour
min coûi de 104 Fcfalni3 (coût de l’eau vendueâ Baniako),Japompepemit générer min
chiffre daffaire de 260 000 Fcfa maximum. Tomitefois, le revenmi des ruramix étani
nettemenimoins élevé que celui des citadins, ce montamt doit être minoré dume
vimgtaine dc %. Le fonctionmementdumepompeme doit donc pasdépasser200 000
Fcfapar an pourêtreéquitabJe. -

Attention, tout cda me sigmifie pas qu’iJ ny a pas de solution tendamt â rendre
Lentretien ei La maintenance viabie â terme. Ii a été fait remarqmier précédemmemt que
malgrélescaremcesde beaucoupde projet, plus dc Ja nioitié despompesinstaliéesau
Mali somt fomctiommeiLes. La preuveest lâ que les ruraux peuvenis’organiserei que
lorsquele besoindeauestvraimentcrucial Ja soiutionâLeniretienesi apportée.

En fait, en beaucoupde lieux. existent des sourcesalternatives traditionmelles
dapprovisiommcmeni en eau (souvent de quaiité moindre) qui smippléemt les poimts
deaumoderneenpanne.

L’emtretiem desnioyens d’exhauredoit semvisagerdansune optiquc barge, imtégrant
toutesLes ressourcesen eau ei premam en compie ces somircestraditionnellesafim
qu’cllesrépondentâ desnormesde potabilitépar exempie.
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